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Préambule

Ce document présente le draft de note-cadre « Stratégie de Services aux Agriculteurs ». Il fait suite à une réflexion menée depuis début 2008 de façon concertée au niveau national et régional.
Cette note-cadre vise notamment à donner une vision globale et cohérente du développement des services agricoles, clarifier les rôles, définir des axes stratégiques et des priorités à moyen terme.

Elle doit déboucher sur :

· Un engagement commun de l’Etat, des OPF / TT et des partenaires techniques et financiers, formalisé sous forme d’une « Charte de Partenariat » ;

· Un Sous-programme (ou une Composante) au sein du Programme Sectoriel Agricole.
Cette note commence par un rappel du contexte, puis des enseignements de l’étude de capitalisation des expériences de services à Madagascar.

La Stratégie de Services aux Agriculteurs proprement dite recouvre les parties 3 à 7 (pages 21 à 50), relatives aux enjeux, objectif et principes, aux axes stratégiques, aux priorités à moyen terme et au pilotage.

Glossaire

ABC
Agri Business Center

ACM
Agriculture Chimie Madagascar

ACORDS
Programme d'Appui aux Communes et Organisations Rurales pour le Développement du Sud

ACSA
Agent Communautaire de Santé Animale

AECA
Associations d’Epargne et de Crédit Autogérées

AFDI
Agriculteurs Français et Développement International

AGRISUD 
Agriculture Sud : ONG de développement française

AGRICORD
Coordination des Agri agences

AMPA

Agence Malgache de la Pêche et de l’Aquaculture

AMPROSEM
Association Malgache de Producteurs de Semences

APDRA
Association Pisciculture et Développement Rural en Afrique Tropicale Humide 

AROPA
Appui à la Responsabilisation des Organisation Professionnelles Agricoles

AUE
Association des Usagers de l’Eau

AVSF
Agronomes, Vétérinaires Sans Frontières

BAMEX
Business and Management Exportation

BCI
Business Centrers Ivoharena

BOA
Bank of Africa

BVPI
Bassin Versant Périmètre Irrigué

CA
Conseil d'Administration

CEFFEL
Centre de Formation Fruits et Légumes

CGER
Centre de Gestion et d’Economie Rurale

CIDR
Centre International pour le Développement et la Recherche

CIRDR
Circonscription Régionale du Développement Rural

CITE
Centre d’Information Technique et Économique

CITEA
Centre d’Information Technique, Économique et Artisanale

CMCS
Centre Malgache de la Canne à Sucre

CMS
Centre Multiplicateur de Semences

CNCC
Comité National de Commercialisation du Café

COPILO
Comité de Pilotage

CPM
Coalition des Paysans Malgaches

CRAM
Cercle Régional des Agriculteurs Malgaches

CRD
Comité Régional de Développement

CROA
Comité Régional d’Orientation et d’Arbitrage

CSA
Centre de Services Agricoles

CTD
Collectivité Territoriale Décentralisée

CTHA
Centre Technique Horticole d’Antananarivo

CTHT
Centre Technique Horticole de Toamasina

DVAAOP
Direction de la Vulgarisation Agricole et de l’Appui aux Organisations Professionnelles

DRDR
Direction Régionale du Développement Rural

EA
Exploitation Agricole

EAF
Exploitation Agricole Familiale

EAM
Entreprendre A Madagascar

EMP
Expérimentation en Milieu Paysan

EPP
Équipe Permanente de Pilotage du PNDR

EPIC
Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial

FAFAFI
Fanentenana Fambolena Fiompiana

FAO
Food and Agriculture Organisation

FCPA
Fonds de Commercialisation des Produits Agricoles

FDA
Fonds de Développement Agricole

FIDA
Fonds International pour le Développement de l’Agriculture

FEKRITAMA
Federasiony Kristany Tantsaha  Malagasy

FERT
Formation pour l’Epanouissement et le Renouveau de la Terre

FIFABE
Fikambanana Fampandrosaona  nu lemak’i Betsiboka

FIFATA
FIkambanana FAmpivoarana ny TAntsaha (Association pour le progrès des paysans)

FIFAMANOR
Fiompiana Fambolena Malagasy Norveziana

FIMPIZOTA
Fikambanana Pikatroka Zotra Tantely

FIVOY
Fitehirizana Vola Ifampisamborana

FOFIFA
Institut Malgache de Recherche Agronomique

FRDA
Fonds Régional de Développement

GCV
Grenier Communautaire Villageois

GIE
Groupement d’Intérêt Economique

GPS
Groupement de Producteurs de Semences

GRET
Groupe de Recherche et d’Expertise Technologique

GSDM
Groupe Semis Direct Madagascar

GTDR
Groupe de Travail pour le Développement Rural

IFM
Institution Financière Mutualiste

IP
Inter-Profession

ITV
Ireo Tantsaha Vaovao

MAEP
Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Pêche

KM
Komity Mpivoy 

LADIA
Lapa Ara Drafita Ivoarana’ny Ambanivolo

LVM
Location Vente de Matériel

MAFA
Masoivohan’ny Fandrapandrosoana

MCA
Millenium Challenge Account

MDP
Maison Des Paysans

MFB
Ministère des Finances et du Budget

MOT
Maître d’Oeuvre Technique

MAP
Madagascar Action Plan

MPE
Maison du Petit Elevage

NUTRIMAD
Nutrition Madagascar

ODOC
Opération Domaniale Concertée

ODR
Observatoire du Riz

OIP
Organisation à vocation inter professionnelle

ONG
Organisation Non Gouvernementale

OP
Organisation Paysanne

OPA
Organisation Professionnelle Agricole

OPB
Organisation Paysanne de Base

OPF
Organisation Paysanne Faîtière

OPR
Organisation Paysanne Régionale

OSTIE
Organisme Sanitaire Tananarivien Inter Entreprise

OTIV
Ombona Tahiry Ifampisamborana Vola

PACI
Projet d’Appui au Crédit Intrants

PADR
Plan d’Action pour le Développement Rural

PAECC
Projet d’Appui au développement de l’Elevage à Cycle Court

PAEA
Projet d’Appui aux Exportations Agricoles

PAMF
Programme d’Appui à la Micro Finance

PANSA
Programme National d’Action Nutritionnelle et de Sécurité Alimentaire

PHBM
Projet Haut Bassin Mandrare

PLAE
Programme du Lutte Anti Erosive

PN2D
Programme National pour la Décentralisation et la Déconcentration

PNDR
Programme National pour le Développement Rural

PNF
Programme National Foncier

PNUD
Programme des Nations Unies pour le Développement

PNVA
Programme National de Vulgarisation Agricole

PPI
Petit Périmètre Irrigué

PPRR
Programme de Promotion des Revenus Ruraux

PRD
Plan Régional de Développement

PRDR
Programme Régional de Développement Rural

PSA
Programme Sectoriel Agricole

PSAOP
Programme Services Agricoles et Appui aux Organisations Professionnelles

PSE
Programme Sectoriel Elevage

PSDR
Programme de Soutien au Développement Rural

ROMA
Rononon’i Madagascar

ROVA
Rononon’i Vakinanakaratra

SACSA
Service d’Appui aux Centres de Services Agricoles

SAHA
Sahan’ Asa Hampandrosoana Ambanivohitra

SAP
Système d’Alerte Précoce

SDMAD
Semis Direct Madagascar

SIEL
Système d’Information Economique pour les Légumes

SILAC
Société Industrielle et Agricole du Lac Alaotra

SIM
Système d’Information sur les Marchés

SIRSA
Système d’Information Rurale et Sécurité Alimentaire

SOA
Syndicat des Organisations Agricoles

SOC
Service Officiel de Contrôle

SOCTAM
Société des Tabacs Malgaches

SRA
Système de Riziculture Améliorée

SRAGRI
Service Régional de l’Agriculture

SRAOP
Service Régional d’Appui aux Organisations Paysannes

SRSAPS
Service Régional de Santé Animal et de Protection Phytosanitaire

SRI
Système de Riziculture Intensive

TDR
Termes de Référence

TAFA
Tany sy Fampandrosoana

TIAVO
Tahiry Ifampisamborana VOla (Institution micro-finance)

TT
Tranoben'ny Tantsaha

UNMFRM

Union Nationale des Maisons Familiales Rurales Malgaches

URCECAM
Union Régionale des Caisses d’Epargne et de Crédit Agricole Mutuel

VFTM
Vovonana Fikambanana Tantsaha Matsiatra Ambony

Synthèse

Objectif général 

· Soutenir le développement d’exploitations agricoles (EA) familiales et « modernes », professionnelles, compétitives, aptes à tirer une rémunération juste de leur travail et de leurs investissements, à assurer la sécurité alimentaire, et soucieuse des générations à venir.
Principes

· L’agriculteur au centre de la stratégie

· Simplicité / efficacité 

· Proximité et durée

· Approche par la demande

· Maîtrise d’ouvrage et contractualisation par les producteurs

· Flexibilité et adaptabilité
· L’importance de l’appui à la structuration des agriculteurs
· La non gratuité des services.
Axes stratégiques
Axe 1 - Appuyer le développement des EA selon leurs spécificités et leurs besoins

Axe 1.1 – Rapprocher le conseil de l’EA pour être en mesure de répondre à ses questions

· Développer le conseil à l’exploitation en consolidant les réseaux de techniciens de proximité (conseil généraliste)

· Valoriser et développer des outils et des approches facilitant l’appropriation et la diffusion des messages  

· Favoriser une meilleure structuration de la demande

· Rendre accessible un conseil spécialisé.

· Développer le conseil de gestion.

Axe 1.2 – FACILITER l’accès aux intrants, aux équipement et aux services liés

Axe 1.3 – Développer les dispositifs qui améliorent l’accès aux marchés

Axe 1.4 – Améliorer l’accès aux financements

Axe 2 - Appuyer la structure et l’environnement des EA

Axe 2.1 – PROMOUVOIR Les investissements structurants autour de projets bien analysés

Axe 2.2 – Développer les capacités des OP à fournir des services À leurs membres
Axe 2.3 – SOUTENIR UNE RECHERCHE APPLIQUéE A L’ECOUTE DE LA DEMANDE

Axe 2.4 – RENforcer les centres de Ressource et de SERVICE DE PROXIMITé
Axe 3 - Mettre en place un cadre politique, règlementaire, institutionnel favorable au développement des EA 

Axe 3.1 – Renforcer les missions de souveraineté (orientation, surveillance, contrôle, …)

Axe 3.2 – Développer LES FormationS aux métiers RURAUX
Axe 3.3 – Développer les capacités des Prestataires de Services (PS)

Hypothèses
METTRE EN PLACE LE FDA
1. Objectifs et processus d’élaboration
· Pourquoi parle-t-on de services aux agriculteurs?

Les exploitations agricoles, principalement familiales (cf. encadré 1 : définition de l’EA et typologie), constituent la base de la production nationale. Elles sont très nombreuses, généralement de petite taille (cf. annexe 4 : rappel des grandes caractéristiques de l’agriculture malgache), et leurs stratégies sont très hétérogènes. Mais, quelles que soient les mesures politiques d’incitation, c’est au niveau de l’exploitation agricole que la décision de produire est prise. Les volumes produits et leur qualité dépendent intrinsèquement d’elle.

Encadré 1: Essai de définition et de typologie  de l’Exploitation Agricole :

L’exploitation agricole est une unité qui met en œuvre des facteurs de production pour exercer l’un des métiers de l’Agriculture (agriculture, élevage, pêche). Les activités agricoles regroupent : les activités de production, les activités allant dans le sens du prolongement de la chaîne de valeur (transformation, stockage,…), et les activités complémentaires ayant comme support l’exploitation agricole (artisanat,…). L’exploitation agricole vise trois préoccupations majeures : produire ses moyens de subsistance, développer des activités économiques liées à un marché, assurer une gestion durable des ressources renouvelables.

Les grandes catégories d’Exploitations Agricoles

A Madagascar, on distingue deux grandes catégories d’exploitations agricoles :

· Les Exploitations agricoles Familiales (EAF), de caractère informel, dont la gestion repose sur la cellule familiale ;

· Les exploitations agricoles «  modernes » ou  « industrielles », gérées par une personne physique ou morale, qui se conforment à la loi sur les sociétés ou à la loi sur les coopératives. Ce type d’exploitation reste encore très marginal. Pour accéder aux services requis pour son développement, ce type d’unité utilise des réseaux spécifiques, différents de ceux utilisés généralement par les EAF.

Les EAF, peuvent être classées en 3 grands types :

· Les EAFs tournées vers le marché qui vendent une part importante de leur production (en particulier de riz), qui investissent dans leurs activités et qui capitalisent (achat de bétail de terre, d’équipements motorisés, …). Ces EAFs, gérées par des exploitants alphabétisés (dont des cadres « reconvertis ») recourent régulièrement à la main d’œuvre extérieure ;

· Les EAFs en situation d’auto suffisance alimentaire (type 2) qui dégagent périodiquement des surplus agricoles autre que le riz (la taille des rizières est comprise entre 0,5 et 1 hectare). Ces exploitations disposent généralement de quelques têtes de zébus qui leur permettent de fumer les parcelles. Ce type d’EAF n’est également pas confronté aux problèmes de « soudure ». Elles mobilisent occasionnellement de la main d’œuvre extérieure ;

Les EAFs conjoncturellement ou chroniquement déficitaires en riz (type 3),  de petite taille (inférieure à 1 ha), dont certaines disposent de quelques parcelles de rizière (de taille comprise entre 25 et 50 ares), qui sont confrontées régulièrement à des problèmes de soudure, car elles sont obligées de vendre une partie de leur riz à la récolte en particulier pour rembourser des emprunts (ces EAFs sont chroniquement endettées). Ces déficits sont compensés soit par des prestations occasionnelles de travail extérieur, soit par la diversification d’activité (artisanat, cultures de contre saison  …). Ces exploitations ne disposent pas de gros bétail.
Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008
Seules, 15 à 30 % d’entre elles seraient reliées aux marchés et en mesure d’investir dans l’amélioration de leur outil de production. Les objectifs de développement du secteur et les stratégies de sortie de la pauvreté ne pourront aboutir en ne travaillant qu’avec une frange aussi étroite de la population rurale. La stratégie de service aux agriculteurs s’adresse donc autant aux Exploitations Agricoles Familiales (EAF), qu’aux exploitations agricoles « modernes ». Toutes les exploitations n’auront pas accès aux marchés, les plus fragiles chercheront à assurer la sécurité alimentaire du ménage. En conséquence, la stratégie de service visera l’efficacité, donc à adapter l’offre de service à la nature, aux besoins et aux attentes des différents types d’unité de décision.

Les services aux agriculteurs concernent les secteurs agriculture, élevage et pêche. 
· Pourquoi une Stratégie de Services aux Agriculteurs (SSA) et quels objectifs ?

La Stratégie de Services vient combler un vide. En effet, différents éléments de politique et stratégie existent déjà en matière de services aux agriculteurs, mais ils ne s’appliquent ni à l’ensemble des exploitations, ni à l’ensemble des terroirs. Les politiques économiques se veulent inclusives, en particulier pour les franges les plus fragiles de la population rurale. Il s’agit bien d’assurer une certaine équité dans l’accès aux services agricoles. A l’heure actuelle, il n’y a pas de pas encore de vision globale qui définisse comment développer le secteur agricole en modulant les interventions selon les différents types d’exploitations. 

· L’objectif premier est de déboucher sur une vision globale du dispositif de services aux agriculteurs pour les prochaines années, intégrant des principes et approches, et clarifiant notamment le « qui fait quoi » demain.

Différents dispositifs sont en place (CSA, GUMS, CAM, …), des projets / programmes apportent des appuis spécifiques (AROPA, PSDR, PROSPERER, …), et surtout les structures professionnelles jouent un rôle accru (OP, Centres Techniques,…). Mais la question se pose de leur continuité dans le temps. 

· La Stratégie de Services vise à assurer une continuité aux institutions et acteurs des services aux agriculteurs, en termes de consolidation de leurs capacités professionnelles et de modes de financement pérennes.

Aujourd’hui plusieurs dispositifs se sont mis en place, mais sans vision claire de principes communs ou de cadrage du rôle des acteurs sur le terrain (DRDR / CSA / OP – TT / …).

· La Stratégie de Services vise à donner un cadre cohérent (approches, priorités, rôles) pour fédérer et rendre davantage complémentaires les différentes actions de développement des services agricoles.

Enfin la SSA se veut un instrument fédérateur, en recherchant un consensus, puis une plate-forme d’engagements communs Etat / OP / PTF (traduits dans une Charte de Partenariat, incluant un mécanisme de pilotage concerté).
· Une articulation directe avec les politiques et stratégies nationales, dont le PSA

La SSA s’inscrit en cohérence avec les politiques et stratégies nationales (cf. annexe 2) du secteur agricole (PANSA, PNDR, … ou encore Programme National Foncier ou Stratégie de Développement de la MicroFinance). Elle s’articule aussi avec le PSA en cours d’élaboration : elle débouchera en effet sur des priorités et des programmes d’actions (certains déjà en cours), qui seront intégrés comme une composante transversale du PSA (cf. annexe 3). Cela permettra une vision globale du secteur agricole et une bonne articulation entre les services agricoles et les autres programmes de développement agricole.
· Le champ des services 
Les services sont compris comme les actions menées par les institutions publiques, professionnelles ou privées pour répondre aux besoins des exploitations agricoles (cf. encadré 1) pour qu’elles améliorent leurs productions (agricoles, pastorales et de la pêche), leur productivité et leurs revenus. 
Cela recouvre notamment 3 grands types de services (issus des différents échanges durant le processus d’élaboration de cette note-cadre) :

· Les services directs, requis par l’Exploitation Agricole (EA), qui relèvent de sa maîtrise directe et sont nécessaires pour assurer ses objectifs ;

· Les services indirects à l’EA, qui impliquent généralement des décisions mutualisées et la mise en place d’institutions pour les gérer (OP, CSA, …). Ils contribuent indirectement à améliorer l’exercice du métier d’agriculteur (intermédiation, mise en relation, …), en agissant sur l’amélioration soit de son environnement (accès à de nouvelles opportunités, amélioration des relations institutionnelles), soit de la structure de son exploitation (système irrigué : augmentation de la surface et de l’intensité culturale), soit sur l’identification des potentiels technologiques offerts ;

· Les services publics, qui reposent sur des institutions à caractère universel, de coordination, de régulation et de contrôle (missions régaliennes). Elles agissent durablement sur la conformité et la qualité des services (suivi, contrôle,…), la prévision et la prévention des risques (surveillance, veille, …), les orientations stratégiques (élaboration de stratégies et politiques) ainsi que sur l’évolution des comportements (formation au métier, …).
Les services retenus, présentés au tableau 1, ont été classés selon leur position par rapport à l’exploitant agricole (il est l’utilisateur direct du service) et à la nature de leurs besoins (production, fonctions commerciales, …).
Tableau 1 : Types de services, mise en œuvre et financement

	Types de services
	Activités principales

	Services directs aux EA
	Information/conseil technique (fiches techniques, vitrines, parcelles de démonstration, visites d’échange,…) 

	
	Suivi d’exploitation (suivi des cultures/élevages, prestations phytosanitaires et vétérinaires,….) ;

	
	Information/conseil économique (information sur les marchés et les prix, animation économique,…) ;

	
	Conseil de gestion (orienter les choix technico-économiques de l’EAF)

	
	Accès aux intrants agricoles et aux équipements

	
	Accès aux financements (crédit de campagne, modernisation de la structure de production,….) 

	
	Accès aux marchés (OIP, SIM,…)

	
	Reconnaissance des droits fonciers

	Services indirects 

aux EA
	Infrastructures d’appui à la production (irrigation, stockage, couloir de vaccination,…)

	
	Recherche Appliquée

	
	Appui à la structuration professionnelle (fourniture de services, pilotage sectoriel,…)

	
	Appui au développement de Centres de ressources et de services (CSA, GUMS, CTH,…)

	Services publics
	Suivi, contrôle, réglementation (contrôle semencier,..)

	
	Surveillance, veille (surveillance sanitaire et phytosanitaire,…)

	
	Orientations stratégiques (Politiques, stratégies…)

	
	Formation au métier


· Principes et processus d’élaboration
Le présent draft de SSA est le résultat d’un processus démarré début 2008 : (i) discussion et validation de la méthodologie entre acteurs du développement rural (début 2008), (ii) capitalisation des expériences de services à Madagascar (premier semestre 2008), (iii) échanges avec les acteurs au niveau régional (4 ateliers de travail, premier semestre 2009), (iv) élaboration du draft pour discussion et engagements au niveau national (en cours).

2. Enjeux, défis, vision et principes de la Stratégie de Services
2.1. Enjeux et défis
L’agriculture malgache repose principalement sur des exploitations familiales qui basent leurs stratégies sur la diversification de leurs activités. La structure de ces exploitations n’est pas homogène (exploitations en situation de dépendance alimentaire chronique, exploitations qui approvisionnent les marchés, …). 90% de ces exploitations disposent de moins de 2 hectares, et moins d’1 % d’entre elles seraient supérieures à 1 ha
 (cf. annexe 1). Si l’on considère la faible productivité actuelle du secteur, seules les exploitations disposant de ressources foncières suffisantes peuvent dégager des surplus pour approvisionner les marchés urbains, mais elles sont peu nombreuses. Les petits exploitants n’ont que peu d’alternatives autres que l’agriculture pour assurer des conditions de vie acceptables aux membres du ménage. 
En conséquence, Madagascar doit compter sur l’ensemble de ses EA pour atteindre ses objectifs d’indépendance alimentaire et de croissance de la richesse nationale sur la base de la construction de chaînes de valeur, du développement d’un secteur agroindustriel performant  et de l’augmentation des volumes de produits agricoles exportés.

Le principal défi qu’auront à relever ces EAF, en s’appuyant sur une stratégie  adaptée à des contextes très contrastés, sera donc d’améliorer la productivité de leur foncier, de leurs investissements et de leur travail. Les « progrès » devront être globaux, pour ne pas accentuer les déséquilibres sociaux et territoriaux. Il s’agira pour certaines exploitations d’assurer leur sécurité alimentaire, pour d’autres d’accéder enfin aux marchés et pour les dernières de mieux se positionner sur les opportunités commerciales.

La structure des besoins en services requis par les EA pour améliorer leurs performances est par nature complexe : les demandes sont très variées, non seulement d’ordre technique (information / conseil technique relatifs à des activités agro pastorales diversifiées), mais aussi commercial, juridique, financier, socio organisationnel, … 
Pour les EAF, en particulier, ces demandes s’expriment généralement dans l’urgence et nécessitent des réponses simples et accessibles à tout moment. L’étude relative au recensement des communes menées par ILO/Cornell University en 2001 établissait que plus de 50% des EAF n’avaient accès à aucun service de proximité (ce chiffre s’est certainement accru dans la mesure où une partie du personnel des services de vulgarisation étaient encore en place). A ce jour, les principaux services de proximité sont assurés par différentes institutions rurales principalement issues du secteur privé (cf. encadré 2). Les services techniques de l’Etat ont quasiment disparu dans de nombreux districts. Les CSA sont aujourd’hui présents sur l’ensemble du territoire, mais ils n’assurent pas de services directs. 
La qualité de l’approche utilisée est également essentielle. Les expériences montrent que le conseil à l’exploitation repose sur des techniques pédagogiques confirmées adoptées par la majorité des intervenants (parcelles de démonstrations ou champs écoles, échanges entre paysans, groupes de discussion, …) et qu’il est nécessaire de s’adapter à la complexification des besoins (conseil de gestion pour calculer des coûts de production, connaissance des opportunités et des prix sur les marchés, calcul des charges d’intermédiation,…). En effet, un conseil à l’exploitation efficace, induit généralement de nouveaux besoins, qui impliquent le développement de nouveaux services de proximité (boutiques d’intrants, services de traitement, auxiliaires vétérinaires, infrastructures de stockage, …). 
Une stratégie de service est nécessairement évolutive, elle s’inscrit donc dans la durée et impose des mécanismes de financement adaptés. 

Le principal danger de l’approche projet, qui continue à prédominer, est davantage lié aux difficultés à pouvoir suivre et accompagner les dynamiques de changement suscitées (échéances d’exécution trop courtes, documents cadres insuffisamment souples, …) plutôt qu’à les stimuler. En milieu rural, il est toujours difficile de recommencer ce que l’on a du arrêter. La continuité des appuis, mais aussi leur diversification, implique de mettre en place des outils de financement qui offrent la souplesse nécessaire, sans renoncer aux règles de gestion.
Encadré 2 : Les systèmes de portage du conseil agricole à Madagascar
A Madagascar, les dispositifs de vulgarisation de proximité sont mis eu œuvre principalement par :

. Des projets/programmes/ONG : FERT,  Programme Sud Care, Interaide Manakara, Tefy Saïna, BVPI, PNVA, PSE … . Le conseil est généralement associé à différents services (démonstration, organisation de réseaux d’approvisionnement en intrants, construction d’infrastructures, accès aux marchés,…) ;
. Des OP (en lien avec des financements publics) : Kolo Harena, Coopératives, CRAM Manakara, MDP …. Ces OP fournissent également des services liés (boutiques d’intrants, matériels et équipements collectifs, services pulvérisation, accès au marché,…) ;

. Les agro industries (HASYMA, Lecofruit, SOCTAM, TIKO, BIONEXX …) qui travaillent sous forme de contrat et associent le conseil à un package (crédit de campagne, fourniture des intrants, achat des produits, services sociaux, éduction environnementale,…) ;

. Les communes (213 techniciens ont été mis à disposition des communes rurales par le PNVA, quelques techniciens sont encore en activité, financés sur le budget communal) ;

. Les associations professionnelles : CNCC, CTH, MPE (également en lien avec des financements publics). Ces organisations lient leur conseil à d’autres services : fourniture d’intrants, organisation de foires, information sur les marchés,…;

. Les firmes services : PSA, ROMA, Guanomad, SEPCM, Fiavama, SOPRAMAD, …, qui lient la fourniture du conseil à l’achat de leurs produits.
Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008

2.2. La vision des services aux agriculteurs
· La finalité du développement des Services aux Agriculteurs
Un consensus se dégage sur la finalité d’une stratégie de services aux agriculteurs. Il s’agit de « soutenir le développement d’exploitations agricoles familiales et modernes, professionnelles, compétitives, aptes à tirer une rémunération juste de leur travail et de leurs investissements, à assurer la sécurité alimentaire et soucieuses des générations à venir ».
Cette formulation illustre bien la nécessité de prendre en compte la réalité de l’exploitation agricole malgache (tissu d’EAF et d’exploitations « modernes »), le besoin de gagner en professionnalisme et en compétitivité pour accéder aux marchés, développer des relations « gagnant – gagnant » avec le secteur agro industriel, tout en prenant en compte la dimension environnementale.

· La vision prospective du paysage des Services aux Agriculteurs
Les échanges menés ont permis de brosser une vision partagée des SA dans le futur :

· Les services aux agriculteurs permettent aux différents types d’exploitation de développer leurs activités et d’augmenter leurs revenus. Ces exploitations sont appelées à devenir des acteurs importants du développement national ;
· Les services de base sont facilement accessibles pour les EA; ils permettent aux EAF de sortir de la pauvreté et de se professionnaliser. Les EA les plus performantes sont en mesure de répondre aux besoins des marchés nationaux et internationaux ;
· Les agriculteurs sont directement impliqués dans la gestion des services qui les concernent, le milieu agricole est structuré et des OP professionnelles sont capables de répondre aux besoins de services de base ;

· La profession agricole est partie prenante de la politique de développement agricole du pays ; es stratégies et les démarches élaborées et mises en œuvre sont le produit d’une démarche partenariale possible parce que les EA de différentes natures ont donné mandat à des OP pour défendre leurs positions ;
· Les services publics sont renforcés et efficaces dans leur rôle clé d’orientation, de régulation et de coordination, sur le terrain ils assurent pleinement leurs fonctions régaliennes de surveillance et contrôle, ils participent activement au développement de SA prenant en compte l’intérêt général du pays ;

· Le tissu des prestataires de services est appuyé et développé pour répondre efficacement aux différents types de demandes. En particulier des nouveaux « corps de métiers» sont consolidés ou promus, pour répondre aux spécificités des institutions et des demandes : conseiller à l’exploitation agricole, conseiller de gestion, conseiller/technicien d’OP,… .
A travers cette vision il s’agit de basculer dans un « cercle vertueux » où les services publics impulsent et régulent un marché de services agricoles, ceux-ci deviennent plus accessibles et permettent aux producteurs d’y recourir à coût maîtrisé, ce qui facilite l’accroissement de la productivité et donc des revenus, permettant la mise en place de dispositifs professionnels et privés de prestations de services, …

· La contribution aux grands objectifs / défis de l’Etat

Des services aux agriculteurs performants sont un levier important pour accélérer l’atteinte des grands objectifs de l’Etat malgache (cf. tableau annexe 2 : cadrage politique de la SSA). Ils contribuent notamment aux grands objectifs du PSA :

· Ils sont une condition essentielle au développement de la production agricole, et contribuent ainsi à la sécurité alimentaire régionale et nationale ;

· Ils ont des effets directs sur les revenus des ruraux et la lutte contre la pauvreté (contribuant aussi à procurer des emplois et former les jeunes ruraux) ;

· Ils contribuent à des productions répondant aux normes de qualité, et donc au développement potentiel des agro-industries et des marchés export ;

· Ils orientent le développement des techniques vers une meilleure prise en compte des impératifs de gestion durable des Ressources Naturelles (RN) ;

· Ils intègrent la notion d’équité en ciblant l’accessibilité des services.

2.3. Les grands principes du développement des services
· L’agriculteur au centre de la stratégie
Le développement des SA doit mettre l’exploitation agricole au centre de la stratégie. Cela peut paraître simpliste, mais beaucoup d’approches (ici ou ailleurs) font de l’agriculteur plus un objet parmi d’autres, en bout de la chaîne de services, et non le centre. Considérer l’agriculteur comme le centre du dispositif sera donc déjà une petite révolution en soi et un grand pas en avant pour l’impact des actions à venir. 

Extraits de l’Initiative de Neufchâtel : «  Les producteurs sont les clients, les commanditaires et les partenaires plutôt que les bénéficiaires de la vulgarisation agricole ».
Mettre l’agriculteur au centre, c’est aussi abandonner l’idée qu’il s’agit en majorité d’une masse peu éduquée et incapable d’évoluer, et c’est reconnaître que les exploitations malgaches ont toujours fait preuve d’une réelle capacité d’adaptation pour soutenir leurs activités et tenter de préserver leurs conditions face à un environnement économique instable, aux déficits de l’offre de services et aux facteurs de risque récurrents. Il faut alors voir cette capacité d’adaptation est un atout à intégrer. Sachant que beaucoup d’agriculteurs évoluent dans un contexte de survie où le changement présente un risque vital.

· Simplicité / efficacité 

Un dispositif efficace sera d’abord un dispositif simple. Cela est logique et ressort bien de l’étude de capitalisation. Les producteurs ont besoin de visibilité et de simplicité pour aborder les dispositifs de services dont ils ont besoin. Multiplier les portes d’entrée est au contraire contre-productif. Le dispositif de services agricoles devra donc être clair, avec des portes d’entrée faciles à repérer et où s’orienter selon le type d’EA, le niveau de besoin, le type de structuration déjà atteint, … En ce sens les structures d’intermédiation (de type CSA ou GUMS), parce qu’elles sont proches du producteur et servent d’interface vers les différents prestataires privés ou publics, seront un outil privilégié pour simplifier et donc rendre efficace le dispositif de services aux agriculteurs.

· Proximité et durée
Répondre efficacement aux demandes de services des exploitations agricoles, en particulier les EAF, implique également un dispositif de proximité. Cela semble évident, mais on peut rappeler que l’étude ILO/CORNELL 2001 avait montré que plus de 50 % des producteurs n’ont accès à aucun service de proximité. C’est l’un des principaux freins à l’accès aux services agricoles. Un dispositif de proximité est donc nécessaire et cela implique un dispositif fortement déconcentré et capable de répondre aux besoins de services de base (liés par exemple aux intrants, au conseil technique de base, aux services financiers simples, aux services publics phyto-sanitaires, …). Ces dispositifs s’appuient et se consolident sur l’existant, notamment les réseaux de relais paysans, les organisations professionnelles ou les systèmes intégrés (agro industries et firmes service …).
La Stratégie de Services repose également sur la durée. L’étude de capitalisation avait bien montré toute l’importance de travailler dans la continuité (besoin d’installer la confiance, délais de changements de pratiques, progression dans les appuis apportés, …). Le dispositif de services doit alors disposer d’une visibilité en termes d’acteurs et de financement de ces acteurs pour leur continuité.

· Approche par la demande

L’approche par la demande est déjà en cours dans plusieurs projets / programmes, elle a montré tout son intérêt et c’est déjà l’un des principes de base du CSA. On ne délivre plus un service type prédéfini à un groupe de bénéficiaires. Il s’agit plutôt d’être à l’écoute de la demande des producteurs et de travailler avec ceux qui font la démarche de venir chercher un service (en les appuyant au besoin dans la formulation et l’analyse de la pertinence). Cette approche contribue clairement à une meilleure appropriation des services rendus et donc de leur impact.
Les demandes des agriculteurs ne sont pas nécessairement claires et spontanées. Pour les EAF, en particulier, elles découlent d’un travail d’information, de démonstration, d’animation ou de conseil préalable. La qualité de la demande est liée à l’existence d’un dispositif d’appui de proximité, qui permet de bien raisonner les besoins, et en conséquence de bien mesurer les services demandés.
Répondre à la demande impose aussi de définir préalablement ce que l’on veut construire. L’approche par la demande est d’autant plus efficace qu’elle vient au service d’une vision globale et cohérente du développement agricole de chaque région. Il s’agit de tirer parti des différentes dynamiques (exploitations, marchés, incitations, …) pour asseoir des dispositifs solides et pérennes. En d’autres termes on peut prioriser des filières / types de services où faire porter l’effort et communiquer plus fortement pour faire remonter plus de demandes dans ces domaines priorisés.
· Maîtrise d’ouvrage et contractualisation par les EA
Les expériences réussies montrent tout l’intérêt de changer les relations entre les agriculteurs demandeurs et les fournisseurs de services. Dans les dispositifs antérieurs, l’appui aux producteurs était conçu comme un encadrement rapproché centré sur la diffusion de messages techniques souvent prédéfinis (package), plus focalisés sur la production que sur les stratégies de l’exploitation. L’agriculteur n’avait pas d’influence sur le dispositif, et aucun recours en cas de défaillance des agents de terrain. 

La stratégie de services repose sur le principe du renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des OP, afin de mettre les producteurs non seulement en position de recevoir un service qu’ils estiment nécessaire, mais également d’avoir un levier pour assurer l’adéquation et l’utilité des services rendus. Cela va de pair avec le développement d’un système contractuel entre les exploitants agricoles clients et les fournisseurs de services.

Il est clair que cette maîtrise d’ouvrage des OP, en matière de services, repose sur une démarche complexe qui nécessite un accompagnement dans la durée. Il nécessite du temps pour acquérir les compétences et assumer des responsabilités (et un travail) assez lourdes, donc de pouvoir travailler avec suffisamment de responsables volontaires et alphabétisés. De telles compétences peuvent difficilement être développées au niveau des Organisations Paysannes de Base (OPB), sans envisager un important travail d'accompagnement et de mobilisation de responsables. L’appui à la Maîtrise d’Ouvrage reposera principalement sur des Organisations Paysannes de niveau Régional (OPR), qui disposent déjà de l’expertise nécessaire et qui assureront progressivement la démultiplication des compétences à leurs OPB. Certains projets (SAHA, PSA Tafita par ex.) ont montré la voie.
· Flexibilité et adaptabilité
Les agriculteurs malgaches ne sont pas uniformes. Leur position est très variable, en fonction de la situation (capitaux disponibles …), des réalités de l’environnement physique et institutionnel, des opportunités qui prévalent (prix, marchés, accès aux subventions …) ou encore du cadre social (règles foncières, gestion des ressources, appartenance à des OP …). Cette variabilité des systèmes de production impose une grande flexibilité dans le dispositif de services de manière à adapter les prestations aux spécificités des demandes locales, mais également une grande adaptabilité pour suivre le rythme d’évolution de ces demandes. La flexibilité c’est aussi pouvoir tirer parti de ce qui déjà en place, différent selon chaque zone / filière / type d’acteurs.  

En particulier, impulser une démarche pour accrocher les exploitations « en difficulté », qui évoluent dans des logiques d’autosubsistance et de dépendance (endettement), à une logique de marché implique de développer des stratégies spécifiques, mais aussi progressives. Il s’agit de d’abord de mettre ces EA sur les « rails » avant qu’elles se dirigent vers la destination marché.

La stratégie de services est donc basée sur une grande flexibilité. Cela implique un pilotage local et par les acteurs locaux pour évaluer l’existant, compléter et renforcer, adapter les dispositifs complémentaires, … 
· L’importance de l’appui à la structuration des agriculteurs
Les agriculteurs jouent un rôle charnière dans le développement agricole dont ils sont le principal acteur. La réussite des politiques repose sur la qualité du dialogue et des engagements entre producteurs, Etat et prestataires de services. Le rôle des Organisations Professionnelles (OP) est particulièrement central dans le dispositif de services. Pour y parvenir ces OP doivent se structurer de manière à développer leurs capacités à agir sur différents leviers. Et la stratégie de services repose sur le renforcement de leurs capacités (pour le compte des producteurs) à différents niveaux, notamment pour participer au développement des filières, aux démarches d’élaboration des politiques, au dialogue profession – recherche, au dispositif de formation professionnelle, ou encore aux mécanismes de financement des services.
· La non gratuité des services 
La Stratégie de Services repose enfin sur le principe de la non-gratuité des services (ou de participation aux coûts des services). Certaines demandes de services pourront être satisfaites sans coût ou à très faible coût (mise en relation de 2 groupes de producteurs par ex.). Mais la plupart impliqueront un coût financier que beaucoup d’exploitants agricoles ne seront pas en mesure d’assurer complètement. Parallèlement l’expérience montre que les services gratuits ont des impacts limités car ils attirent des demandeurs souvent peu motivés. C’est pourquoi la Stratégie de Services se base sur une contribution systématique des demandeurs (en argent ou en nature), ce qui contribuera à leur réelle motivation donc aux impacts des services rendus, ainsi qu’à leur responsabilisation dans la qualité du service rendu en tant que payeur. Ce principe est déjà en cours dans nombre d’expériences à Madagascar (avec des taux de subvention différents selon notamment le type de services concernés).

3. Stratégie

Axes stratégiques 

La stratégie de services aux agriculteurs s’adresse aux différentes catégories d’EA (cf. encadré 1)  et à leurs organisations. L’appui aux exploitations « modernes » et au secteur agro industriel relève davantage de mesures macro-économiques. Néanmoins, la stratégie de services prendra en considération les besoins en  services des différentes catégories d’exploitation agricole. En particulier, elle cherchera à agir sur l’amélioration des relations techniques et commerciales entre le secteur « moderne » et les exploitations familiales. 

La stratégie proposée ne « réinvente pas la roue ». Elle prend racine sur les expériences en place et leurs enseignements, cherche à en amplifier les résultats de manière à assurer aux différentes catégories d’EAF une équité d’accès aux services requis. Cela implique de conserver une grande souplesse d’intervention, tout en restant simple dans sa démarche.

Dans cette section, nous présenterons le corps de la stratégie de services, en définissant pour chacun des 3 axes stratégiques identifiés et de leurs composantes : le contenu (mode opératoire), les responsabilités institutionnelles et les mécanismes de financement.

Les 3 axes de la stratégie de service aux agriculteurs reposent sur les 3 grandes questions :

1. Comment accompagner la demande des agriculteurs en rendant accessible une offre directe de services ? 
Il s’agit donc d’appuyer le développement des EAF selon leurs spécificités et leurs besoins (Axe Général 1). Pour ce faire, les 4 axes privilégiés sont :
· Rapprocher les conseils de l’EAF pour être en mesure de répondre à ses questions ;
· Faciliter l’accès aux intrants, aux équipements et aux services liés

· Développer les dispositifs d’accès aux marchés;

· Améliorer l’accès aux financements.
2. Comment consolider ces services de proximité?
Les exploitations restent très fragiles et peu ouvertes au progrès en l’absence de certaines mesures de fond. Il s’agit ici de soutenir la mise en œuvre de conditions favorables à la reconstruction du capital d’exploitation (Axe Général 2). Elles concernent d’une part la structure de l’exploitation (améliorer le capital productif) et d’autre part, la nécessaire mutualisation des stratégies pour améliorer les rapports des EA avec leur environnement. Quatre axes d’intervention ont été identifiés :
· Promouvoir des investissements structurants autour de projets bien analysés pour améliorer la structure et l’environnement économique des EAF ;

· Développer les capacités de OP à fournir des services à leurs membres et à structurer les relations des EAF avec leurs partenaires (dont la recherche) ;
·  Soutenir une recherche appliquée à l’écoute de la demande ;

·  Renforcer les centres de ressource et de service de proximité.

3. Comment sécuriser le développement du secteur ? 
Les exploitants investiront plus facilement si le cadre dans lequel s’exerce leur métier est davantage sécurisé. Il s’agit donc de mettre en place un cadre politique, réglementaire et institutionnel favorable au développement des EAF (Axe Général 3). Deux axes sont envisagés :
· Renforcer l’exercice des fonctions « régaliennes » des Ministères du secteur ;
· Développer la formation aux métiers ruraux.
3.1. Axe 1 - Appuyer le développement des EAF selon leurs spécificités et leurs besoins

Axe 1.1 – Rapprocher le conseil de l’EA pour être en mesure de répondre à ses questions

Jusqu’à la fin des années 1990, le conseil agricole était porté principalement par les services de l’Etat, dans le cadre d’une organisation centralisée, qui n’avait pas la souplesse suffisante pour répondre à la variété des demandes. Les agents de vulgarisation, présents dans toutes les communes, avaient davantage pour mission de transmettre des messages conçus aux niveaux supérieurs. 
L’impact mitigé du Programme National de Vulgarisation Agricole a conduit à redéfinir des stratégies de conseil mieux adaptées aux réalités de l’exploitation. Il s’agissait de responsabiliser davantage le secteur privé (Entreprises agro alimentaires, firmes services, ONG, OP,…) et de recentrer les services de l’Etat autour de missions de coordination, de contrôle et de suivi de ces activités. Si les expériences en matière de conseil montrent aujourd’hui une plus grande efficacité (approche dialoguée, globale, basée sur les problématiques de l’EAF,…), force est de constater que le semis de conseillers de proximité s’est considérablement réduit et éloigné des paysans sur des portions importantes du territoire. 
Trois facteurs principaux sont généralement incriminés pour justifier ce constat : le secteur privé et les organisations professionnelles n’étaient suffisamment prêts à prendre en charge ces nouvelles fonctions, les outils projets ne permettent pas d’assurer la continuité de services qui peuvent difficilement être financés par leurs seuls utilisateurs, et il existe trop peu de techniciens formés pour le conseil agricole à Madagascar.
Il s’agit donc de mettre en place certaines conditions qui permettront la viabilité à long terme du conseil, de manière à ce qu’il sorte, en particulier les EAF, de leur situation d’isolement et stimule le progrès, réponde à la variété des demandes, favorise la structuration de la demande de services.
Il s’agit en conséquence de :
· développer / consolider les réseaux de techniciens de proximité ;

· valoriser et développer les outils et approches facilitant l’appropriation et la diffusion des messages ;

· mieux structurer la demande pour gagner en efficacité et mieux accompagner les besoins des paysans ; 

· développer le conseil spécialisé ;
· développer le conseil de gestion.
· Développer le conseil à l’exploitation en consolidant les réseaux de techniciens de proximité (conseil généraliste)
Ce dispositif s’intéresse plus spécifiquement aux EAF de différentes catégories, et vise à les sortir de leur situation d’isolement. Il est question d’implanter des dispositifs pérennes (conseiller à l’échelle communale s’appuyant sur des réseaux de paysans relais, …), présents dans la durée et pour tous les exploitants agricoles.

· Contenu

Ces techniciens auront un rôle d’animation (cf. encadré 4), de conseil direct, de mise en relation et de formation (dans le champ de leurs compétences,…). Un technicien peut couvrir en direct 15 à 20 réseaux ou groupes de contact (15 -20 paysans « relais » et un réseau de paysans associé), soit environ 400 paysans
. L’amélioration de la couverture au niveau d’une commune par exemple peut s’opérer à la fois en stimulant un transfert de compétences «en cascade », et en renouvelant les « groupes/réseaux » ayant acquis une certaine maturité (relation directe avec les CSA ou une OPR). De tels dispositifs devraient permettre d’absorber efficacement une masse importante de besoins, dans la limite des compétences du conseiller (réponse aux « besoins d’appui instantanés ») et d’orienter les demandes pour lesquelles il n’existe pas de ressource à proximité vers le CSA. Pour un certain nombre d’EAF, il est difficile de formuler des demandes, si elles ne sont pas appuyées pour cela (appui à l’analyse, utilisation d’outils de promotion : vitrines, parcelles témoin, champs école,…).
Implanter un tel dispositif prendra du temps (il existe peu de techniciens formés). A terme, il facilitera la structuration d’une demande mûre et construite. Ces conseillers permettraient de faciliter l’expression de la demande sans discriminations géographiques, donc d’améliorer l’équité dans l’accès aux services, d’optimiser l’action du CSA (répondre principalement aux demandes qui n’ont pas de réponses localement) et de simplifier la gestion du FDA.  

Dans certaines zones, il existe déjà des réseaux de conseillers portés soit par des OP, soit par des ONG, voire des communes (animateurs villageois). Le MAEP a également initié dans quelques régions un réseau de VDA (Volontaires de Développement Agricole), dont les résultats sont jugés encourageants par plusieurs DRDR. Il reviendra au CSA, appuyés par la CIRDR de coordonner ces interventions et de définir comment compléter le dispositif de conseiller de manière à garantir l’équité d’accès aux services.

· Responsabilités institutionnelles

Aujourd’hui ces conseillers généralistes sont principalement portés par des projets, ce qui rend leur présence « ponctuelle ».Ils seraient idéalement portés par des Chambres d’Agriculture départementales (elles constituent une organisation professionnelle à caractère universel et doivent fournir des services directs pour acquérir une légitimité), des OPF (elles fournissent en priorité des services à leurs membres) ou éventuellement les CSA, si il n’existe pas d’autres solutions.
· Financement

Le coût complet annuel d’un conseiller (incluant salaire, primes, moyens de déplacement et de travail, …) implanté au niveau d’une commune est de 3 à 4 000 euros / an. Ce coût, aujourd’hui pris en charge par des projets, est tout à fait compétitif. Un formateur que l’on mobilise 5 jours pour une session pour 10 - 20 agriculteurs coûte au bas mot 1 000 euros (coût de dossier, intermédiation et procédures contractuelles, honoraires et per diem, coût de transport,…). Ils permettraient d’assurer une plus grande efficacité des prestations commanditées, en appuyant la formulation de demandes argumentées. La mise en place du FDA facilitera le cofinancement pérenne de ce service. Des dispositions adaptées seront mises en place pour assurer une participation des EAF à la prise en charge des coûts.
Le COPILO du CSA est une structure habilitée à définir les besoins en conseil, au niveau de chaque district, en fonction des effectifs en place et des possibilités de prise en charge. Le secteur privé met en place des conseillers spécialisés, généralement dans une production (tabac, coton, horticulture,…). Ils sont financés directement par les revenus de l’activité. Ils ne s’adressent pas à la « globalité » de l’EA. Leur présence n’exclue pas celle des conseillers généralistes.

Encadré 4: Rôle d’un conseiller de proximité.

Le niveau d’intervention le plus approprié d’un conseiller de proximité est la commune (il en faudrait donc plus de 1500 pour couvrir l’ensemble des communes rurales). Ces conseillers de proximité auraient d’autant plus d’efficacité qu’ils seraient reliés à des réseaux d’animateurs paysans villageois. 

Ces techniciens auront un rôle d’animation, de conseil direct, de mise en relation et de formation (dans le champ de leurs compétences,…). Différentes activités relèveraient de leur travail d’animation : appui à la mise en place et à la valorisation de champs écoles et de parcelles de démonstration, visites inter paysannes et échanges d’expériences, bilans de campagne, ... Le travail de conseil consisterait davantage à répondre à des questions d’ordre organisationnel (conseil de gestion et organisationnel,…), à appuyer le montage de dossiers (analyse économique simple), à répondre à des questions agronomiques en rapport avec sa compétence, à faciliter la mise en relation de certains besoins avec de l’expertise spécialisée. Le conseiller aurait également un rôle de suivi et de capitalisation (élaboration de références technico-économiques, …) et de formation (organisation de cycles de formation continue pour des paysans volontaires réalisés de manière régulière au niveau des fokontany : gestion simple, montage de dossiers,…). 

L’enjeu le plus important aujourd’hui est de pouvoir mobiliser les compétences appropriées dans l’ensemble des Régions. Le CEFFEL d’Antsirabe réalise actuellement un cycle de formation de conseillers agricoles.

Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008

· Valoriser et développer des outils et des approches facilitant l’appropriation et la diffusion des messages  

· Contenu

Il s’agit principalement de soutenir l’utilisation et le développement d’outils pédagogiques qui facilitent l’appropriation des messages techniques qui répondent aux questions posées par les paysans. Les paysans ont besoin de voir. Les principaux outils qui ont donné des résultats sont les parcelles de démonstration, les champs école, les sites vitrines, les visites et les groupes d’échange. Ces actions menées généralement autour de paysans relais (cf. encadré 5), nécessitent de mobiliser des moyens réduits en temps utiles (visite au cours d’une phase du cycle cultural, semences au démarrage des pluies, traitement au moment des attaques, petit matériel pour mesurer et comparer des rendements à la récolte, multiplication de fiches techniques pour les paysans relais,…). Ces actions peuvent également être relayées par les médias (montage/diffusion d’émissions radio,..).
· Responsabilités institutionnelles

Ces activités sont rattachées à celles des conseillers et des institutions qui les portent (Chambres d’Agriculture départementales, CSA, OPR). En fonction des demandes qui sont remontées, les CSA peuvent s’appuyer sur les conseillers pour installer des sites vitrine et des champs école.
· Financement

Des petits financements d’appoint doivent pouvoir être mobilisés avec souplesse, par exemple soit au niveau de la Chambre d’Agriculture, soit d’une OPR (dans le cadre d’une convention incluant la gestion d’un budget spécifique délégué par le FDA), soit dans le cadre de conventions passées entre le FDA et les CSA. Les sommes transférées aux CSA et gérées par eux, concerneraient de petites interventions d’appui à caractère pédagogique (échanges, parcelles témoin, champs école,…).
Encadré 5 : Place des agriculteurs dans la pédagogie du conseil agricole
Aujourd’hui la majorité des dispositifs de vulgarisation repose sur des réseaux de relais paysans (identifiés au niveau fokontany ou village et reconnus pour leurs compétences, par leur communauté ou par les membres de leur OP). Leur choix est le résultat d’un processus dialogué (animation). Ce choix implique quelquefois des études socio anthropologiques pour mieux comprendre qui dans la communauté peut assurer les missions attendues et être accepté en qualité « d’agent de d’interface et de diffusion » par ses pairs (projet FASARA). Ces paysans ont différentes appellations (délégué technique, paysans pair, paysan ambassadeurs, moniteurs …). Ces réseaux de « relais paysans » ont pour mission de diffuser / faire connaître les innovations / améliorations techniques en s’appuyant sur des outils pédagogiques (parcelle de démonstration / champs école / site vitrine / visites d’échange,…), animant des réunions (analyse des contraintes, des besoins et des innovations, évaluation participative), fournissant du conseil à leurs voisins ou à leurs membres (quand ces relais paysans sont portés par une OP), et quelquefois en assurant des prestations techniques stratégiques qui leur permettent de rémunérer le manque à gagner qu’implique leur nouvelle activité (traitements phytosanitaire et vétérinaire, production de semences, ventes d’intrants, fourniture d‘informations sur les marchés, …). Ces paysans relais peuvent également animer des groupes d’écoute, des groupes de lecture ou des groupes de formation (écoles paysannes,…). 

Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008

· Favoriser une meilleure structuration de la demande
· Contenu

L’animation constitue une fonction importante des techniciens de proximité et d’OPR. L’objectif de cette fonction est double :

· Favoriser les échanges entre paysans afin de trouver sur place un maximum de solutions aux problèmes posés ;

· Appuyer la mutualisation des demandes non satisfaites afin d’en simplifier la gestion et de pouvoir tirer parti de la dynamique de groupe pour les demandes ultérieures (organisation de l’approvisionnement en semences ou de traitements,…).
Des formations spécifiques (animation, socio organisation) seront dispensées et des réunions d’échange seront organisées pour les techniciens de terrain et les réseaux de paysans relais. Celles-ci devraient permettre de favoriser un fonctionnement en réseau. 
· Responsabilités institutionnelles

Ces activités seront prises en charge par :

· Les Chambres d’Agriculture via leurs réseaux de conseillers ;
· Les techniciens de proximité d’ONG ou d’OPR ;
· Les CSA, directement ou en mobilisant des prestataires pour assurer ces actions ;

Les animateurs de terrain bénéficieront de formations spécialisées, pour mieux assumer ce type de fonctions.

·  Financement

Ces activités sont comprises dans les budgets des institutions. Leurs coûts seront mis en œuvre à partir d’un financement du FDA, associé à une participation financière des maîtres d’ouvrage, ou d’un mécanisme fiscal spécifique (centimes additionnels pour les Chambres d’Agriculture).
· Rendre accessible un conseil spécialisé.
· Contenu

Il s’agit ici de mobiliser des conseillers/techniciens spécialisés dans une filière ou sur un secteur précis (foncier,…) de manière à pouvoir répondre à des questions pointues. Ce conseil résulte donc d’une réflexion plus aboutie et mutualisée. Il serait davantage rattaché aux filières et pourrait fournir des réponses qui s’appuieraient sur les résultats de la recherche (centres techniques) et les signaux du marché. Cela répondrait aux « besoins d’appuis ponctuels et spécialisés ». 
· Responsabilités institutionnelles

Ces demandes spécialisées seraient remontées par les conseillers généralistes de proximité, puis traitées par les CSA ou des OPF/OPR et orientées plutôt vers des organisations à vocation coopérative filière, des Centres Techniques, ou des firmes intégratives, … capables d’offrir ces services spécialisés.

· Financement

Les réponses à ces demandes imposeront un cycle de traitement un peu plus long : cadrer la demande, identifier les structures qui fourniront le service, contractualiser, évaluer,… . Mais elles se rapportent à un cycle biologique et économique qui a ses exigences. Quel que soit le mode de contractualisation, il est nécessaire de répondre au bon moment. 

Pour cela, il s’agira :

· De ne pas « saturer » les « guichets » des CSA et des FRDA, de manière à ce que les dossiers puissent être traités rapidement. Les conseillers de proximité jouent un rôle central dans la structuration et la simplification des demandes ;

· De simplifier les procédures administratives et contractuelles en établissant avec des organisations spécialisées (OP filière, firme service, Tefy Saina,…) ou des centres techniques spécialisés (CTH, Centres de formation, …) des contrats de service globaux reconductibles annuellement, sur la base de cahiers de charge précis. Les besoins prévisionnels pourraient être appréciés à partir des demandes déposées au niveau des CSA et des estimations des OPF. 
· Développer le conseil de gestion.
· Contenu

Les expériences conduites en matière de conseil de gestion (AFDI, FERT, AGRISUD/CARE) ont démontré leur intérêt auprès des agriculteurs, autant pour faire des choix stratégiques (adoption d’innovations / choix de filière, comparaison des résultats technico-économiques entre 2 parcelles, comparaison coût de production/prix, …), pour négocier un prix (calcul des charges et de la marge), ou pour réaliser un projet d’investissement (dossier de crédit. Plan de remboursement).

Le conseil de gestion facilite également la prise de décision au sein des OP.  Les OP ont besoin de chiffres pour analyser, de mieux comprendre et de maîtriser des choix, donc de prendre de meilleures décisions et de développer des services adaptés aux besoins de leurs membres. Pour les OP, c’est aussi un moyen d’apporter des conseils argumentés pour aider leurs membres à orienter leurs décisions. 
Le conseil de gestion est de mieux en mieux compris par les paysans, cela malgré un ensemble de contraintes fortes : analphabétisme, disparités marquées entre les EA (certaines ont un capital et une capacité à investir restreints), manque de conseillers performants, … L’utilité de ce service est réelle, il est aujourd’hui de plus en plus demandé.
La disparité de situation entre les différentes EA implique le développement de trois types d’outils :

· Le conseil de gestion individuel à l’EA (appui à l’enregistrement, à l’analyse et à la prise de décision stratégique), qui s’effectue selon un principe de volontariat et de confidentialité, mais qui touche un public restreint (exploitations performantes ouvertes sur le marché). Plus ce service est efficace, plus la participation à son coût est importante ;
· L’animation économique qui repose sur un travail d’appui à la réflexion collective, sur la base de la synthèse des données individuelles destinées à fournir des références technico-économiques, qui facilite la prise de décision individuelle (développement de spéculations, d’itinéraires techniques,…) et collective (commercialisation ou approvisionnement groupés, stockage, …). Cela implique à la fois un suivi technico-économique de différents types d’activités (collecte de données liées aux  démonstrations, à la production semencière, au stockage, à la vente groupée, …) et un effort important de compilation d’informations, de synthèses et de production de prescriptions. Il touche principalement les EAF et leurs organisations. Ce deuxième type de service est effectivement plus délicat à mettre en place, car il nécessite de développer des capacités d’analyse et d’animation adaptées (les compétences dans ce type de domaine sont rares). 
· Le Conseil de gestion est également nécessaire à la consolidation et au développement des OP, OPR et OPA  (tenue et certification des comptes, optimisation des coûts,…). Des outils doivent être développés pour y parvenir
Dans les 3 cas, la formation d’une expertise appropriée est une nécessité. Le financement de ce service assez coûteux ne peut être pris en charge que partiellement par les destinataires. La participation aux coûts ne peut être que progressive.
· Responsabilités institutionnelles

Le conseil de gestion est un service qui est aujourd’hui principalement mis en œuvre par des Organisations Paysannes Régionales (OPR), en tant que service aux membres (conseil individuel et animation collective) et d’outil d’aide à la décision interne.  Il n’existe pas, en dehors des cabinets comptables de structures aptes à réaliser du conseil de gestion aux exploitations modernes. 
Il s’agira donc de :

· Permettre aux OPR qui ont fait le choix de développer ce service de recruter et de gérer des conseillers de gestion ;

· Mettre en place au niveau régional une cellule d’appui dont le rôle serait d’apporter un appui technique aux OPR en matière de conseil de gestion. Cette cellule aurait un quadruple objectif :
· Capitaliser et analyser des informations du Conseil à l’Exploitation Familiale (CEF). Il s’agit de décliner des références technico-économiques pour accompagner les décisions des responsables d’OPR (opportunité économique des différentes activités) et faciliter leurs relations avec les institutions de microfinance (qu’est-ce qui peut être financé à moindre risque, quels outils financiers développer, certification des dossiers de demande de crédit, …) ;

· Fournir un conseil de gestion et stratégique aux OPR
· Améliorer les outils de collecte d’analyse et de traitement, et fournir des prescriptions aux OPR ;

· Appuyer et renforcer les capacités des conseillers et animateurs d’OPR ;
Ces cellules pourraient éventuellement fournir des prestations de conseil aux entreprises « modernes ».

· Financement

Considérant la spécificité de ce service, une telle cellule d’appui pourrait être gérée par une plateforme d’OPR (les missions de cette cellule d’appui pourraient être étendues pour répondre aux questions connexes au conseil de gestion : business plan, projet professionnel, demande de financement – cf. infra), qui confieraient à l’une d’entre elle la responsabilité « administrative » de sa gestion (pour ne pas précipiter un processus d’institutionnalisation insuffisamment mûri) . Les coûts de fonctionnement de cette cellule seront pris en charge par ces OPR, avec un appui financier du FRDA.  Néanmoins, dans les zones où les FRDA ne sont pas installées, et où les OP sont peu structurées, une démarche « pilote » (telle que celle mise en œuvre par les programmes PSA Tafita et SAHA) pourrait être consolidée dans le cadre d’un outil « projet ». 
Axe 1.2 – Faciliter l’accès aux intrants, aux équipement et aux services liés
· Contenu

L’utilisation d’intrants et faible à Madagascar, mais on constate que lorsqu’ils sont accessibles aux paysans, ceux-ci les utilisent et les paient ! Différentes expériences ont été menées, par des projets (PHBM, PPRR, BVPI, …) ou des ONG (AVSF, CARE, INTERAIDE, GRET, AFDI, FERT, …). Il s’agit en particulier d’installer au niveau local les nouveaux services techniques suivant :

· Magasins et boutiques intrants et de matériel agricole/pêche/élevage, dépôts de médicaments ;
· Services pulvérisation ;
· Auxiliaires vétérinaires ;
· Production de semences ;
· …
Le choix de développer un nouveau service résulte d’un travail de vulgarisation et d’animation conseil  Les techniques qui ont fait l’objet d’une appréciation positive de la part des exploitants sont analysées et les conditions de leur application sont définies (organisation, coûts, viabilité, renforcement de capacités,…). Les services développés sont ceux qui ont prouvé leur rentabilité pour l’exploitation et leur faisabilité institutionnelle.
Les démarches d’implantation s’articulent au tour de 4 étapes :
· Etape 1 : appui à la mise en place des services concernés selon des modalités à définir (gestion privée ou gestion OP) et définition du package technique à mettre en place pour que l’action réussisse (formation technique, formation en gestion, obtention des agréments, mise en œuvre des modalités de financement, organisation du suivi, …) ;
· Etape 2 : implication des services techniques de l’Etat ou de leurs mandataires (vétérinaires), en particulier en ce qui concerne la manipulation de produits phytosanitaires et vétérinaires (formation, reconnaissance de la capacité de l’opérateur, agrément) ;
· Etape 3 : mise en place et suivi des services. Jusqu’à présent cela s’est réalisé dans une démarche projet. En dehors des projets, ces fonctions d’accompagnement peuvent être assurées par des prestataires de service, mobilisés par les CSA ;
· Etape 4 : mise en réseau des opérateurs afin d’organiser les approvisionnements, de structurer les relations avec les services techniques (renouvellement des agréments, contrôle, suivi, information sur les évolutions du cadre réglementaire, formation,…) et les institutions bancaires (crédit,…).
Cela doit se réaliser parallèlement au renforcement de capacité des opérateurs, notamment en matière de production de semence (GPS) par la mise à disposition de souche pure (FOFIFA), la normalisation de la production (SOC), …
· Responsabilités institutionnelles

La prise en charge de ces services techniques peut relever :

· D’une OP, qui bénéficiera des appuis techniques et financiers nécessaires ;

· D’initiatives privées. Le CSA assurera un appui au montage et au suivi (technique et gestion) des dossiers (en perspective de l’intensité de la demande et de la couverture territoriale) et à l’animation en réseau, via la mobilisation de prestataires de service, cela en l’absence d’une structure professionnelle viable (organisation des relations avec les fournisseurs) ;

· La DRDR assurera un appui technique (formation, suivi, information, …), fournira les autorisations nécessaires et assurera ses missions de contrôle.
· Financement

La mise en place de ce type de services s’inscrit généralement dans une démarche projet qui dispose du temps pour mûrir progressivement les choix. Cette logique d’intervention peut être reprise par des OPR/OPF, sous condition qu’elles disposent des équipes techniques et des moyens adaptés. De tels services pourront être développés et renforcés dans le cadre de devis programmes entre des OP et les FRDA. 

Les besoins financiers pour assurer le développement des activités (fonds de roulement pour la reconstitution des stocks, renouvellement des équipements, aménagement des dépôts, moyen de transport, …) seront négociés avec les institutions bancaires et de microfinance. Les projets, les OPR et les CSA apporteront un appui technique aux transactions. De même, les institutions de microfinance pourront également développer des outils financiers adaptés aux clients (crédit de campagne, LVM, …).

Les FRDA pourront être sollicités pour financer des actions d’accompagnement, à la demande des opérateurs, appuyés par le CSA ou la DRDR (formation, recherche de fournisseurs, appui à la contractualisation).

Enfin le budget des DRDR, permettra aux services compétents de pouvoir effectuer les formations spécifiques, les agréments et les missions de contrôle. 

Axe 1.3 – Développer les dispositifs qui améliorent l’accès aux marchés

· Développer des outils qui améliorent l’accès aux marchés ;
· Contenu

La commercialisation des produits agricoles constitue une équation complexe. Plusieurs raisons expliquent cette situation :

· Les marchés sont étroits et très instables (l’absence de visibilité sur les prix rend la contractualisation très difficile) ;

· Les paysans sont très réticents à vendre groupé, parce que certains d’entre eux ne maîtrisent pas leur récolte (gagée sur pied), d’autres pressés par des besoins financiers sont obligés de vendre à la récolte (ils ne peuvent attendre les délais de collecte, de gestion et de paiement d’une opération groupée), et dans l’ensemble ils n’aiment pas que l’on sache combien ils ont gagné ;

· Les expériences de contractualisation se sont pour la plupart achevées par un échec.

Dans ce domaine il convient donc de travailler sur des choses simples :

· Améliorer l’accès à l’information sur les prix, les marchés et l’organisation de la production ;

· Organiser des foires et des marchés ;

· Appuyer les OP (qui en ont les capacités), au sein de filières dans lesquelles existe un potentiel de marché (et de concurrence) à mutualiser la fonction commerciale ;

· Appuyer les OP dans leurs négociations commerciales (action complémentaire au conseil de gestion) ;
· Favoriser la diffusion des itinéraires techniques basés sur le respect des normes et qualités répondant aux besoins du marché.
· Responsabilités institutionnelles et financement

Les actions à envisager seraient :

· Au niveau régional, il s’agira d’intégrer une fonction prospection des marchés, mutualisée dans le cadre d’une cellule d’appui aux OPR. Cette fonction cofinancée par le FRDA sera progressivement prise en charge par les OPR ;
· Ces cellules sont en relation avec des OIP (dont les OPR sont membres) qui produisent de l’information technico-économique, commerciale (acheteurs, conditions de mise en marché,…), et peuvent identifier des partenaires internationaux. Le fonctionnement de ces OIP est assuré par des prélèvements professionnels et parafiscaux, qui pourront être complétés par des financements publics (FRDA) pour des activités bien définies (études, formation, promotion des produits à l’export,…) ;
· Sur la base des informations collectées au niveau territorial (offre et demande de services) et des informations relatives aux marchés disponibles, le CSA, en s’appuyant sur les organisations locales et un réseau d’acheteurs connu, pourrait soutenir l’organisation de foires et de marchés des produits agricoles. L’organisation des premières foires sera cofinancée par le FRDA, sous condition qu’un dispositif d’autofinancement progressif et de sécurisation des ressources soit défini ;

· La Chambre d’Agriculture régionale gérera en relation avec la DRDR, les CSA et les OPR un système d’information sur les prix, les marchés et la production. Il s’agit de fournir de l’information qui aidera les agriculteurs et leurs OP dans leurs transactions commerciales (coûts de production, fluctuations des prix,….). Ces activités seront développées dans le cadre du budget de la Chambre d’Agriculture qui bénéficie d’un mécanisme de financement public spécifique pour conduire ses activités (affectation d’un prélèvement fiscal).
Axe 1.4 – Améliorer l’accès aux financements
Différents type de financement sont accessibles aux exploitants agricoles et à leurs organisations :

· Les institutions de service public (Chambre d’Agriculture, OIP) bénéficient de ressources fiscales affectées pour conduire leurs activités. Ces moyens peuvent être complétés par des financement projet ou issus du FDA, pour des actions ciblées ;

· La conduite des activités des OPA/OPF/OPR repose à la fois sur des ressources propres (cotisations, prélèvements, redevances,…) et sur des financements issus du FDA pour les OPF et des FRDA pour les OPR, cela sur la base de devis programmes. Les OP continuent à bénéficier d’appuis projets :

· Les activités des services publics (contrôle, surveillance, formation,…) sont assurées par le budget de l’Etat ;  
· Les projets contribuent à favoriser la structuration des producteurs autour de services de développement agricole ;

· Le secteur privé assure le financement des services reliés à leurs activités sur à partir des ressources financières qu’elles produisent.

Le secteur bancaire et les IMF sont appelés à jouer un rôle important dans le financement du secteur. Ces institutions sont encore mal implanté en milieu rural, et les agriculteurs se reposent soit sur leurs ressources propres (rares), soit sur le crédit informel (coûteux), soit sur les projets pour financer leurs activités. De plus, les produits financiers proposés ne sont pas tous adaptés à une clientèle paysanne, et surtout ils ne touchent que les exploitations les plus « à l’aise ».
Les inquiétudes des secteurs bancaires et de la microfinance face au FDA se posent principalement vis-à-vis de la concurrence qu’il pourrait provoquer envers leurs clients. Cette question est réelle sur le plan théorique, mais est-elle significative sachant que ces institutions ne considèrent pas aujourd’hui les agriculteurs comme une clientèle stable et fiable ? 

Il est surtout question aujourd’hui pour la microfinance de développer une politique « client agriculteurs », et de se donner les moyens de les toucher (la CNMF – Coordination Nationale de la Micro Finance – a engagé une étude dans ce sens). Cela impose de fournir des produits mieux adaptés et moins chers. En cela, une collaboration forte IMF – FDA peut être tout à fait positive. 

Les IMF ont émis beaucoup de réserves par rapport à la bonification des taux d’intérêt (en référence à l’opération crédit intrants conduite de manière trop ponctuelle), mais sont très favorables à un certain nombre de dispositions.

En conséquence, les appuis à apporter au secteur de la microfinance pour qu’il se rapproche des agriculteurs et leur propose des produits adaptés sont de 2 types :
· Les appuis indirects. 
· Contenu

Il s’agirait de :

· Réduire les coûts du crédit en favorisant les économies d’échelle. Il s’agit de soutenir le renforcement des réseaux d’OP, qui peuvent proposer à leurs partenaires financiers des demandes crédibles, solvables et mutualisées pour développer les activités de leurs membres. Cela doit permettre de réduire le coût de l’argent (traiter des petits dossiers est très onéreux). Il est clair que reconstruire la confiance entre les banques et les OPA prendra du temps. Pour accélérer le processus, l’appui technique du CSA est vital (réduction des risques).
· Atténuer les risques économiques et financiers. Le développement du conseil de proximité (appui au montage et accompagnement de dossiers bancables, …) constitue un réel atout pour réduire les risques financiers et économiques propres aux demandes de crédits (analyse de l’opportunité et de la rentabilité de l’action, suivi de trésorerie,…). 
· La capitalisation des références technico-économiques permettra une plus grande visibilité des activités bancables. Effectivement, la production et l’utilisation de références technico-économiques issues du conseil de proximité (CSA, OPF) faciliteront l’analyse économique et financière des dossiers présentés aux IMF. 
· Former des leaders paysans c’est aussi former des administrateurs de caisses mutuelles de crédit. Les paysans sont insuffisamment représentés dans les instances exécutives des réseaux de microfinance. Des responsables d’OPF bien formés constitueront des administrateurs de caisse qui pourront avoir du poids dans les décisions stratégiques et ponctuelles de leurs institutions.

· Former des agents de crédit des caisses des IFM, afin qu’ils puissent mieux prendre en compte les spécificités du secteur et conseiller les agriculteurs (et leurs OP) de manière appropriée ;
· Revoir la formule de caution solidaire et mutuelle, qui est quand même un moyen/outil de structuration (regroupement) des producteurs.
· Responsabilités institutionnelles et financement

On se situe ici également dans les prérogatives institutionnelles des OP, OIP, CA, des CSA (intermédiation) et du FDA (soutien aux OP et au développement des filières, cela en réduisant le risque marché).
Dans cette logique, les OPF/OPR et les CSA en particulier pourront organiser des échanges d’information avec les réseaux de microfinance. Egalement, les agents des CSA pourront conseiller les agents de crédit et les administrateurs des IMF, de manière à ce qu’ils puissent mieux gérer des dossiers de crédit agricole.
· Les appuis directs. 
· Contenu

Un certain nombre d’actions pourront avoir un effet direct sur le développement de l’offre de services :

· Les subventions de service ciblées. Des mécanismes de financement partagés devraient permettre de rendre plus accessibles certains investissements à un plus grand nombre d’agriculteurs (un pourcentage des coûts de l’investissement serait financé sous forme de subvention, l’autre partie serait obtenue par un crédit auprès d’une caisse). Ces mécanismes contribueraient simultanément à faciliter l’extension des services bancaires en milieu rural et agricole. Les caisses pourront également servir de relais dans l’instruction et le suivi des demandes de financement : accompagnement et mutualisation des dossiers de subventions conditionnés par une demande complémentaire de crédit, ... ;
· La mobilisation de fonds de garantie ;

· Des appuis spécifiques, type études de marché pour analyser l’opportunité d’implanter ou non une caisse
Les opérations de type subvention de services ne seront possibles que si elles se rapportent à des actions bien ciblées (existence d’opportunités) et s’inscrivent dans la durée (du temps est nécessaire pour que les fournisseurs de services implantent leurs réseaux et que les agriculteurs se fixent dans leurs réseaux mutualistes). 
· Responsabilités institutionnelles et financement

Le développement de tels outils doit être le résultat d’une entente entre les organisations professionnelles agricoles, du secteur bancaire (APIFM), de la CNMF et des Ministères du développement rural d’autre part.

Les outils envisagés seront financés via le FDA, dont le conseil d’administration regroupe toutes les entités évoquées.

3.2. Axe 2 - Promouvoir la structure et l’environnement des EAF
Axe 2.1 – Permettre des investissements structurants autour de projets bien analysés
· Contenu 

Les petits aménagements hydro agricoles sont stratégiques dans les zones « fragiles » (enclavées et éloignées des services d’appui). Les appuis doivent être fournis sous forme de package (infrastructures, vulgarisation, formation, suivi, …) à des paysans préalablement organisés (cf. encadré 6). Dans la mesure où les études d’implantation sont assez longues, un travail d’analyse des possibilités contributives des paysans peut être envisagé. 

Encadré 6: Démarche de mise en place de micro et petits aménagements hydro agricoles

Les points saillants communs aux démarches d’aménagement reposent sur :

· La référence au PCD ou PVD et l’implication des partenaires communaux (en particulier dans le portage de la demande);

· La formulation d’une demande et l’implication des parties prenantes dans les études de faisabilité technique, sociale et environnementale (qui incluent les questions liées à l’organisation sociale, au foncier, aux pratiques de gestion des terroirs environnants …) ;

· La formulation de conventions de travail liées à l’aménagement (création d’une AUE, affectation du parcellaire, contribution aux travaux, fourniture et transport de matériel, application des techniques SRA, aménagement des tanety, mécanismes d’allocation et de remboursement d’intrants selon les catégories d’objectifs, ….). La démarche concertée de définition des clauses des contrats de collaboration est souvent sujette à litiges et blocages ;

· La formalisation des AUE (reconnaissance au niveau de la commune, élaboration des statuts et du règlement intérieur, élections, …) et la formation des membres (gestion, outils comptables, cahiers d’enregistrement, fixation et application des règles, techniques de gestion de l’eau et d’entretien des réseaux, …) ;

· La réception des travaux se réalise généralement quand l’organisme d’appui estime que l’AUE est mûre pour gérer et entretenir le périmètre.
Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008
L’accès à des équipements collectifs à usage commercial - stockage (GCV, magasin de stockage …), transformation (extracteur de miel, provenderie …), conservation (tank réfrigéré …), transport (charrette …) … - constitue un passage nécessaire pour développer des démarches de commercialisation groupée. Ces équipements permettent d’augmenter la valeur ajoutée au niveau des producteurs. La définition du mode de financement doit découler des résultats d’une analyse financière (rentabilité, retour sur investissement) et de la capacité d’autofinancement des bénéficiaires. L’accès à ces équipements implique nécessairement un travail de formation plus ou moins lourd (technique, gestion, organisation …). La conditionnalité de formation doit être exigée pour toute forme d’appui à l’accès à des équipements collectifs.
· Responsabilités institutionnelles
Pour ces opérations :

· Les services techniques de l’Etat se mobilisent pour valider les études d’avant projet, lancer les appels d’offre en partenariat avec les bénéficiaires (petits périmètres, magasins de stockage,…) et sont impliqués dans la régularisation des situations foncières ;

· Les modalités de financement des investissements sont affinées dans les études de faisabilité ;

· Les CSA ou les OP appuient les dossiers de demande de crédit auprès des institutions bancaires, ou de subvention auprès du FRDA ;

· Les animateurs d’OP ou des prestataires mobilisés par les CSA (ou des projets) assurent l’appui technique, socio-organisationnel et les formations de membres des AUE ou des bénéficiaires d’infrastructures économiques ;

· Les communes s’engagent sur la clarification des situations foncières et le règlement des litiges.
· Financement

Le financement des aménagements hydro agricoles repose sur des subventions pour les matériaux qui ne se trouvent pas sur place et l’expertise technique (appui technique et socio organisationnel). La contrepartie de la communauté s’effectue en main d’œuvre et matériel. Les coûts d’étude, de conseil, d’animation et de formation relatifs à la mise en place d’infrastructures sont cofinancés par le FRDA.

Un équipement collectif à caractère économique entre dans une démarche de progrès mûre. Les modes de financement (à l’opposé des aménagements hydro agricoles par exemple) relèvent plutôt du secteur bancaire. Ils peuvent impliquer la mobilisation d’un mécanisme de partage de risques (fonds de garantie), mis en œuvre via le FRDA, par exemple. En revanche, les conventions de financement doivent nécessairement impliquer une clause formation pour garantir une utilisation optimale de l’outil. 

Axe 2.2 – Développer les capacités des OP à fournir des services À leurs membres 
· Contenu

 Le rôle des OP vis-à-vis de leurs membres est double : fournir des services de proximité, représenter et défendre les intérêts de la profession. Pour y parvenir ces OP doivent se structurer et développer leurs capacités de maîtrise d’ouvrage (encadré 7). 
Les OP à caractère fédératif (OPF/OPR) se sont développées grâce à l’appui de projets ou d’ONG, ce qui leur a permis une certaine stabilité dans la durée. Progressivement, au sein des OP, le développement de ressources propres (cotisations, redevances, prélèvements,…) el mobilisation de ressources du FDA (sur la base de devis programmes) devraient se substituer à l’appui projet. 
Dans cette direction, plusieurs aspects importants sont à retenir :

· Les OP offrent aux producteurs une garantie de proximité, de cohérence et de continuité des services fournis. L’enjeu est donc de consolider les OP de manière à ce qu’elles soient en mesure de définir et de réaliser un projet professionnel, à ce qu’elles puissent travailler plus efficacement entre elles, et à ce qu’elles puissent peser sur les décisions politiques ;

· Le développement des capacités de maîtrise d’ouvrage des OP est un travail complexe et long (les OPR et les PTF éprouvent encore d’énormes difficultés à élaborer un projet professionnel et un plan d’affaire, à suivre et à évaluer des actions, …). Le développement de telles capacités ne peut s’envisager qu’à partir du niveau d’OP « régionales » ;
· Les échanges entre OP ont montré une réelle utilité dans le renforcement de leurs capacités mutuelles et dans la construction de dynamiques professionnelles (mutualisation, recherche de complémentarité,…). Ce type d’outil est à consolider ; 
· Parmi les partenaires privilégiés du FDA et des FRDA, les OPF et les OPR auront en charge de mutualiser les besoins de leurs membres et de les négocier dans le cadre de contrats programmes annuels. Sans un partage cohérent des fonctions entre les OPR/OPF et le FDA, ce dernier risque d’atteindre une dimension « gigantesque » (et d’entraîner le CSA dans cette direction) pour traiter toutes les petites demandes (cf. PSDR et SAHA,…) ;

· L’action des OPF et les OPR est souvent confuse (difficultés à clarifier leurs missions, superposition des activités,…). Il s’agit donc d’appuyer les OPR à davantage dialoguer, mener des actions communes et à clarifier leurs complémentarités.

Encadré 7 : Problématique de renforcement des capacités des OP

Les expériences montrent qu’il faut un temps de maturation important pour cerner l’utilité de se réunir et gérer progressivement un certain nombre de services (Interaide, AVSF, CARE, FERT …). Pour cela il est important de développer des fonctions comme le conseil de gestion.

Les OP se construisent également en développant les capacités de leader, par la formation (Université Paysanne FORMAGRI, Cycle de l’Ecole St Joseph de Fénérive …), et les échanges. Le rôle des responsables paysans est de pouvoir gérer une structure (management, gestion financière, des stocks et du personnel …), de gérer des partenaires et des relations (capacités de maîtrise d’ouvrage …), d’assurer la communication entre les membres, et de maîtriser des fonctions techniques. Ce sont de lourdes tâches qui doivent être : (i) partagées (répartition des responsabilités au sein de l’OP …), (ii) contrôlées (des paysans contrôlent leurs pairs et appliquent éventuellement des sanctions …), (iii) négociées en interne : la délégation de responsabilité repose sur l’entité exécutive : l’AG des membres (qui souvent ne fonctionne pas, et (iv) négociées en externe : définir l’appui qui convient pour maîtriser les différentes fonctions nécessaires à l’atteinte des objectifs de l’OP et définir les conditions de déploiement de cet appui.

Différents organismes se sont investis dans le difficile exercice d’appui au développement des capacités de maîtrise d’ouvrage (SAHA, PSA/Tafita, PSDR …), soit en régie directe, soit en mobilisant des prestataires pour cela. Ces processus sont longs et doivent être construits dans l’action, en particulier les outils qui permettent de mieux préciser le besoin, de le dimensionner, de l’organiser, de contractualiser, de mesurer, d’évaluer et de payer. Les compétences d’accompagnement sont rares.

Les appuis ponctuels aux OP n’ont de sens que quand celles-ci ont effectivement acquis de réelles compétences techniques (maîtrise d’un service …) et de maîtrise d’ouvrage (définir et mettre en œuvre des démarches de progrès …). Rares sont les organisations qui  ont atteint ce niveau.

Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008
· Responsabilités institutionnelles et financement

La stratégie de service contribuera en conséquence à :

· Accompagner la mise en place de Cellules Régionale d’Appui aux OPR
 autour d’une double trajectoire « développement de services » et « représentation ». Ces Cellules Régionales se substitueront progressivement aux projets d’appui aux OPR. Il s’agira donc pour cette cellule d’accompagner les OPR  à :

· Développer leurs services auprès de leurs membres. Un accent particulier sera accordé au conseil de gestion ;

· Se professionnaliser (se spécialiser), cela à partir d’une plus grande complémentarité et d’une meilleure coordination de leurs activités ;

· Renforcer leur organisation interne et traduire les besoins de leurs membres en projet professionnel ;

· Développer leurs capacités de maîtrise d’ouvrage ;

· Collaborer ensemble pour mutualiser des expériences, mutualiser des actions et agir sur les institutions et les politiques de développement agricole ;

· Gérer de l’information et des partenariats.
Ces cellules joueront un rôle d’animation important et s’appuieront sur les échanges inter-OP.

Ces cellules régionales devront être portées par une plateforme d’OPR, ce qui signifie qu’elles auront à s’institutionnaliser. Cela doit rester le fruit d’une mure réflexion.  Les appuis projet restent nécessaires là, où les OPR n’existent pas, ou sont très fragiles. La mise ne place des cellules d’appui ne sera possible que lorsqu’un certains nombre d’OPR auront émergé, auront ressenti le besoin d’échanger entre elles et de s’associer autour de certaines fonctions (sans pour autant perdre leur identité). Elles seront financées conjointement par les OPR et le FRDA (financement dégressif). 
Axe 2.3 – SOUTENIR UNE RECHERCHE APPLIQUéE A L’ECOUTE DE LA DEMANDE

La Recherche Agricole malgache est faiblement liée à la profession agricole et ne joue plus son rôle de fournisseur de connaissances et d’itinéraires technico-économiques adaptés. Les institutions de recherche sont confrontées à des contraintes humaines (insuffisance en personnel qualifié), financières (budget d’investissement et de fonctionnement), matérielles (détérioration des centres et matériel) logistiques et institutionnelles.

Pourtant, les institutions de recherche appliquée malgaches ont produit beaucoup de résultats, insuffisamment diffusés. Les différents systèmes observés montrent que l’impact des programmes de recherche appliquée est réel lorsqu’ils sont directement reliés à leurs utilisateurs, secteur privé ou organisations professionnelles (CTHA, CTHT, CNCC, GES, Centre LADIA, …). Le Centre LADIA, le CEFFEL, les CTH impliquent les responsables professionnels paysans dans la définition de leurs programmes d’expérimentation et de tests d’adaptabilité. 

Cela suggère de renforcer les liens entre la recherche, les OP et le secteur privé, en particulier dans la définition des priorités, le suivi et l’évaluation des programmes. Il s’agit également de renforcer les capacités des OP à intégrer cette dimension recherche / cogestion d’un fonds compétitif de recherche agricole (exemple FRCA du PSAOP Sénégal). Cela reviendrait à maintenir un dispositif Fonds Compétitif de Recherche Appliquée (FRCA), tel que mis en œuvre par le PSDR.

Il s’agit donc de:

· Instaurer un mécanisme type FRCA au sein du FDA, qui permettra de financer des programmes de Recherche Appliquée dont le contenu sera remonté par les utilisateurs ;

· Mettre en place au sein des FRDA une commission tripartite OP/Etat/Recherche dont le rôle serait de valider les programmes prioritaires, de statuer sur l’utilisation du FRCA, de lancer les procédures de consultation,  d’attribuer les marchés et d’en valider les résultats.
Axe 2.4 – RENforcer les centres de Ressource et de SERVICE DE PROXIMITé
3.3. Axe 3 - Mettre en place un cadre politique, règlementaire, institutionnel favorable au développement des EAF 
Axe 3.1 – Renforcer les missions de souveraineté (orientation, surveillance, contrôle, …)
L’Etat a plusieurs missions régaliennes critiques  pour la réussite du dispositif de services aux agriculteurs. Le rôle de coordination et pilotage sera abordé dans une partie ultérieure. Nous insisterons ici sur les fonctions opérationnelles de terrain.
Plusieurs services sont du ressort de l’Etat, car il est seul à disposer de l’autorité et de la neutralité nécessaires : (i) la délivrance et le suivi des agréments pour les professions réglementées, (ii) le contrôle du respect des normes obligatoires (normes sanitaires, normes phyto-sanitaires, normes export), (iii) la prévention des maladies animales (vaccination obligatoire) et l’épidémio-surveillance (surveillance et réactions aux épidémies), (v) la prévention et la lutte contre les maladies (principalement la lutte anti-acridienne), (iv) les contrôles aux postes-frontières,….

L’Etat peut choisir de les assurer directement, via ses services déconcentrés, ou de les déléguer à des prestataires mieux placés (bureaux privés, OP filières), tout en assurant leur suivi étroit. C’est notamment le cas du suivi des maladies animales, délégué aux VS sous mandat sanitaire.

Ces différentes fonctions conduisent à un recentrage « théorique » du rôle de l’Etat qui ne devrait plus intervenir directement (au sens exécution directe de tâches) dans les domaines comme le conseil technique, la fourniture d’intrants, la médecine vétérinaire, … Dans les faits il faut bien voir que l’Etat est déjà quasiment désengagé de fait. La problématique n’est donc pas son désengagement mais son renforcement sur les fonctions précédentes qu’il n’assure pas aujourd’hui.
Ces besoins de renforcement ont déjà été étudiés par le MAEP depuis plusieurs années. Le Ministère a notamment validé un « cahier des charges » pour ses DRDR, qui donne une vision claire de leurs rôles dans l’avenir. Des plans de renforcement ont été élaborés et leur mise en œuvre démarrée (avec notamment le soutien de l’Union Européenne), pour de premiers résultats (déconcentration, clarification des tâches, profils de postes, moyens financiers, …).
La Stratégie de Services se situe en cohérence avec les directions déjà prises et poursuivra sur ces premières bases le renforcement des services du MAEP.
Plus concrètement elle mettra l’accent sur le renforcement des fonctions / services liées aux missions suivantes : 

· Pilotage, coordination et développement institutionnel du dispositif de SA ;

· Contrôle des normes (normes phyto, normes export), 

· Epidémio-surveillance et suivi des VS chargés de la vaccination obligatoire.
Axe 3.2 – renforcer la Formation au métiers ruraux
La formation au métier (encadré 8) touche aujourd’hui peu de ménages agricoles. Environ 1 000 jeunes, toutes institutions de formation agricoles confondues, seraient formés au métier d’agriculteur chaque année (300 000 jeunes ruraux entrent en théorie sur le marché de l’emploi chaque année)
.
La formation au métier constitue aujourd’hui une alternative prometteuse aux démarches classiques de professionnalisation du secteur. Préparer les nouvelles générations à prendre le relais, c’est aussi se donner les moyens d’avancer plus rapidement, même si les effets sont sensiblement différés.

La formation au métier est également liée à la consolidation de nouveaux corps de métier : conseiller de gestion, conseiller agricole, technicien d’OP, moniteur d’établissements de formation, … . 
Encadré 8 : Formation au métier

La mise en place des collèges agricoles (3) et des Maisons Familiales Rurales (6) sont les résultats de démarches dialoguées entre des organisations professionnelles (FIFATA, MFR, UNMFRM …), le MAEP, le MENRES (agrément pédagogique,…), les CTD (fourniture de terrain, adduction d’eau et d’électricité …) et des opérateurs d’appui (FERT, MFR Basse Normandie …). Ces cycles scolaires touchent exclusivement les enfants d’agriculteurs et les préparent à une gestion plus « moderne » de leur métier. Environ 400 jeunes de plus de 14 ans (niveau CEP) entrent dans ces cycles chaque année. Le cycle de formation est de 3 ans avec présence quasi continue sur le centre pour les collèges tandis qu’il est de 4 ans pour les MFR qui s’appuient sur l’alternance. Dans les deux cas un principe pédagogique fort est la dualité théorie/pratique). Les programmes de formation sont négociés avec la profession, les associations de parents et le MENRES. Les élèves sont internes. Les parents d’élèves contribuent fortement à la vie et au fonctionnement de l’école (inscriptions, écolages, contribution aux frais de cantine, participation à la gestion de l’établissement par le biais de l’association de parents d’élèves,…). Les coûts de scolarisation sont assez lourds pour certaines familles qui ont des difficultés périodiques à assumer leurs obligations.

Le développement des activités des collèges et des MFR repose sur dispositif d’animation pédagogique en réseau qui inclue les différents établissements affiliés et permet d’adapter de manière pragmatique et concertée les contenus des programmes en fonction des besoins. Les MFR utilisent également des techniques d’animation territoriale pour constituer et de mobiliser un pool de formateurs locaux et de réduire ainsi certaines de leurs charges d’exploitation.
Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008
Il est illusoire de faire porter le financement de ces institutions de formation sur l’unique effort de contribution des parents. Il s’agit de soutenir le développement d’écoles de formation de jeunes agriculteurs (implantation, fonctionnement), cogérées (et cofinancées) par la profession et les parents d’élèves. Les coûts de formation sont réduits. Ils avoisinent, selon les institutions, 200 à 400 euros / an / élève. 
Former des techniciens d’appui implique la mobilisation de ressources financières plus importantes. Les cursus de formation de technicien ou d’OP sont davantage spécialisés et s’inscrivent dans un cursus de formation d’individus ayant déjà une expérience professionnelle. Le développement de centres de formation type CEFFEL sera soutenu. 
Il est donc indispensable que l’Etat et ses partenaires définissent et mettent en œuvre une politique de Formation Agricole et Rurale, qui utiliserait des mécanismes de financement bien distincts de ceux de la stratégie de service aux agriculteurs. 

Axe 3.3 – Développer les capacités des Prestataires de Services (PS)

L’étude spécifique menée par le MAEP en 2009 avait permis de faire le point des différents groupes de prestataires par type de services (cf. synthèse en annexe). Elle a montré (i) une diversité d’acteurs et de qualité de services, (ii) l’inégalité de la qualité des services offerts et rendus, (iii) la faiblesse actuelle du réseau de Prestataires de Services (PS). 

Le renforcement de ces prestataires est une nécessité pour disposer d’un réseau suffisant en réponse aux demandes de services et s’assurer parallèlement d’une qualité minimum de services. Mais le chantier est énorme. Remédier aux déficits quantitatifs et qualitatifs de l’offre actuelle de services aux agriculteurs demanderait un programme important de renforcement (l’étude chiffre à 10 Millions d’Euros les besoins totaux, soit environ 500.000 Euros / région). Les priorités identifiées sont les suivantes :

· Thèmes de formation prioritaires : 

· Méthodologie et approches de structuration et de dynamisation des OP

· Vulgarisation de nouvelles techniques répondant aux normes des marchés

· Agrobusiness et technique de négociation

· Préservation de l’environnement et gestion des ressources naturelles

· Renforcement des capacités institutionnelles des PS et amélioration de leur cadre de développement (textes de loi et réglementation les concernant, entreprenariat, marketing, procédures des PTF, …).

· Type de prestataires prioritaires :

· Les PS qui ont l’expérience du domaine et sont efficaces dans le secteur concerné,

· Les PS qui présentent une capacité de couverture rapide (tâche d’huile) avec efficacité en matière de changement de comportement des paysans,

· Les PS qui ont une capacité d’extension vu leur sérieux et professionnalisme.

4. Vision synthétique des rôles
Le développement des services agricoles dépend, entre autres, de rôles et relations clairs (le « qui fait quoi » demain). Pour cela nous nous appuierons sur les parties précédentes, ainsi que sur les principes régissant le rôle général de l’Etat, ou encore le « cahier des charges » des DRDR validé par le MAEP à l’issue des réflexions sur sa réforme institutionnelle (cf. annexe).
· Les Chambres d’Agriculture:

Les textes les définissent à la fois comme un organe professionnel consultatif agricole, une structure de dialogue pour les professionnels et un lieu de promotion/valorisation des produits agricoles malgaches. Aujourd’hui, la Chambre d’Agriculture nationale, qui a des difficultés à acquérir une légitimité, fonctionne davantage comme une structure « faîtière » chargée de résoudre l’ensemble des problèmes locaux de ses démembrements. Globalement, le rôle de ces institutions n’est pas compris. Un travail est mené actuellement sur la clarification de leurs missions, des relations fonctionnelles entre les différents niveaux, et la définition de leurs statuts. Sans se substituer aux conclusions de ces réflexions, nous pouvons convenir que cinq grands types de fonctions pourraient relever des Chambres d’Agriculture nationales, régionales et district (On considère que les Chambres d’Agriculture conservent des personnalités morales distinctes aux échelles nationales et régionales):

· La participation de la profession à la définition de politiques agricoles (Niveaux national et Régional). Les agriculteurs sont généralement associés aux différents débats organisés, mais assistent à ceux-ci plus en position d’écoute, qu’en situation d’acteur à part entière. Ils ont des difficultés à s’approprier les politiques et à peser sur les débats. Les Chambres Nationales et Régionales pourraient faciliter certains changements. Pour peser sur les politiques, les organes qui représentent les professions agricoles ont besoin de se rencontrer, de mutualiser l’information et leurs compétences, de partager les responsabilités, de définir une vision et des positions communes. Ce lieu de rencontre commun et cette légitimité consultative sont de fait attribués aux Chambres D’Agriculture. Elles sont avant tout des lieux où se prépare la concertation profession/pouvoirs publics, au-delà d’intérêts corporatistes et où l’on décide ce que l’on va argumenter ensemble pour peser sur les décisions. En revanche, les Chambres ne sont pas des super « OP » nationales et régionales, elles n’effacent pas les différentes sensibilités professionnelles, mais se nourrissent de cette diversité. Une consultation régulière des représentants paysans est dans l’intérêt de la collectivité nationale, car elle permet au gouvernement d’élaborer des politiques plus réalistes, et de préciser de manière plus pragmatique le rôle de la profession dans leur mise en œuvre. 
· L’installation des jeunes agriculteurs. Les Chambres d’Agriculture régionales pourrait également s’impliquer dans la définition et la mise en œuvre de programmes d’installation de jeunes agriculteurs bien formés, grâce à un système d’accompagnement adapté. Elles pourraient également intervenir à l’amont dans l’organisation de la mise en place des structures adaptées de formation et des cursus pédagogiques, dans l’appui à l’élaboration des projets et la négociation d’un cadre favorable aux installations (financements, accès au foncier ….) ;

· La formation des responsables professionnels (Chambres d’Agriculture Régionales).
· Le conseil de proximité et l’information (Chambres d’Agriculture district). Le rôle des Chambres n’est pas de se substituer aux rôles des autres acteurs, mais d’intervenir là où elles peuvent contribuer à améliorer l’environnement du secteur. D’autre part, elles ne pourront acquérir de légitimité professionnelle sans fournir de services directs aux agriculteurs. En cela, les Chambres doivent en conséquence développer des missions de développement qui complèteront celles de représentation. Deux types d’activité semblent prioritaires : (i) le conseil de proximité (relations avec les services du MAEP et les CTD), (ii) l’information.

· Dans un avenir plus lointain, en particulier quand le partage des prérogatives entre OPF, OPR et Chambres d’Agricultures sera bien clarifié et « approprié», les Chambres Régionales pourraient développer des services  de conseil de gestion et stratégiques aux OP, à la fois pour améliorer l’efficacité de ces structures et renforcer l’indice de confiance avec le secteur bancaire et de la microfinance.

Des solutions doivent être trouvées pour alimenter les budgets des Chambres d’Agriculture. Elles doivent bénéficier d’un mode de financement sécurisé définis au sein d’une politique de financement de l’agriculture basée sur des mécanismes financiers clairs. La création d’outils fiscaux et parafiscaux ne peut s’opérer dans le désordre. Il est donc nécessaire de raccrocher le financement des Chambres à leurs missions effectives.

· Les plateformes filières et les Organisations Interprofessionnelles (OIP):

Les plateformes filières et les OIP ont été instituées pour contribuer au fonctionnement et au développement des filières, en réunissant l’ensemble de leurs acteurs. Ces dialogues devraient permettre de définir une stratégie et un cadre réglementaire de fonctionnement de chacune des filières.  Leurs missions relèvent principalement de l’information des membres, de l’élaboration de règles de fonctionnement communes (normalisation, qualité, environnement,…), de l’organisation des marchés et de la promotion des produits. 

Dans la pratique, la définition des règles devrait relever de décisions issues de concertations entre les OIP et l’Etat. Ces OIP sont censées regrouper les principales associations et/ou les syndicats représentatifs des Professions. Les règles définies par les OIP devraient être applicables à tous les professionnels ce qui imposerait à l’Etat de reconnaître la vocation de service public des IP. 

Le fonctionnement de ce type de structure interprofessionnelle est loin d’être évident car : (i) il met en relation des intérêts très divergents, à dépasser pour l’intérêt des filières, (ii) les professions censées composer ces espaces interprofessionnels n’existent pas encore (mises en place sous un statut associatif, elles réunissent les personnes physiques et morales qui ont cotisé, (iii) l’intérêt et les résultats de telles structures sont très variables selon le type de filière (il se justifie mieux pour les filières d’exportation), (iv) l’absence de modes de financement public de ces outils … . 

Les institutions malgaches qui se prévalent du rôle d’OIP fonctionnent davantage comme des Centres Techniques, que comme des institutions interprofessionnelles (MPE, CTHA). Elles agissent à la demande de leurs membres, principalement issus des métiers de la production, qui sollicitent de l’expertise technique pour améliorer leur niveau de productivité en vue de s’adapter aux exigences des normes commerciales. Certaines filières sont pilotées directement par des associations professionnelles d’exportateurs qui bénéficient d’appuis de partenaires techniques et financiers (Union européenne, AFD,…) pour soutenir des programmes de développement des filières concernées. Il s’agit en particulier du CNCC (café et épices,…), du GNEV (vanille) et du GAPCM (pêche crevettière). En complément, plusieurs plateformes interprofessionnelles ont été mises en place depuis 2003. Le rôle est de réunir les acteurs publics et privés pour définir des stratégies adaptées de relance des filières et de partager de l’information (Plateforme riz, plateforme litchi, plateforme pomme de terre et plus récemment plateforme oignon,…). 

En conséquence, il convient de les soutenir auprès de leurs fonctions « stratégiques » et de renforcer leurs compétences actuelles :

· Pilotage des filières et représentation auprès des institutions publiques (accords interprofessionnels, réglementation,…);

· Promotion de la qualité et de l’origine Madagascar ;

· Information des membres (marchés, prix, normes/qualité,…) ;

· Recherche appliquée (amélioration variétale et des itinéraires techniques,…) ;

· Conseil technique direct. 

Le financement des missions de conseil direct, d’information et de promotion repose directement sur les cotisations et redevances versées par les membres, et propres à chaque institution. En revanche, les missions de recherche appliquée, de pilotage et de représentation seraient financées sur la base de réallocation budgétaire des prélèvements fiscaux opérés sur la filière concernée (à l’instar de l’AMPA). Les Centres Techniques pourront également être mobilisés sur des programmes de recherche financés à partir d’un mécanisme de type fonds compétitif intégré dans le FDA (exemple du PSDR).

· Les OP :

Différents types d’organisations faîtières aux niveaux national (OPF) et régional (OPR) ont été créées au cours des 20 dernières années, à l’initiative des agriculteurs et d’opérateurs d’appui.  Ces organisations participent aux débats de politique et fournissent simultanément des services concrets, qui sont nécessaires pour fidéliser leurs membres (immatriculation foncière, formation, information, conseil,…). Ces OPF/OPR s’appuient sur des partenariats avec des organisations internationales pour financer leurs activités. Ces ressources ne sont pas pérennes, mais peuvent difficilement être compensées par les contributions des membres, considérant que la majorité des services offerts ne sont pas marchands. Le financement des organisations à vocation de représentation/défense des intérêts de la profession et de service non marchand (conseil, formation) constitue une équation complexe, plus simple à régler pour les organisations « filières ». Le rythme d’acquisition de compétences professionnelles par ces organisations est relativement long.

La SSA affirme le rôle central des OP, notamment :

· Une implication forte dans le pilotage des programmes de développement des SA, jusqu’à la maîtrise d’ouvrage déléguée de certaines composantes ;

· Un rôle de représentation, défense des intérêts des paysans, négociation en matière de choix stratégiques et financiers dans le domaine des SA (OPF, OPR, TT / TTR), ou de concertation et négociation au sein des filières (OP filières) ;

· Un rôle de fournisseur de services en matière de conseil technique de base, intrants, conseil spécialisé, diffusion d’information technico-économique, promotion et accès aux marchés, … 
Dans ce dernier cas, il s’agit d’OPB/OPR mettant en commun un service économique (achat groupé d’intrants, grenier de stockage, …) ou d’OPR apportant un service collectif à leurs membres (information, accès aux marchés, conseil…). 
Aujourd’hui les OP n’assurent pas encore pleinement ces rôles, nous sommes encore au début d’un processus long. La stratégie de services vise justement à renforcer leurs capacités pour aller dans ce sens. Et il est important de noter que c’est justement en leur confiant concrètement ces rôles qu’on facilitera leur capacité à les assurer.
Il persiste un flou important dans le paysage des OP malgaches. Dans de nombreux cas leurs activités se superposent tout en restant « mouvantes » (elles s’adaptent à l’offre des partenaires). Cette trop grande dispersion d’intérêt et d’objectifs explique souvent le faible niveau de professionnalisme de ces OP, ainsi que les difficultés de gouvernance et de gestion qu’elles rencontrent. Cette dispersion se retrouve tant au niveau national que régional. Il est donc nécessaire d’accompagner les OP à définir comment elles peuvent être plus complémentaires, plus professionnelles et mieux travailler ensemble (Chambre d’Agriculture incluse). Une plus grande cohérence permettra de renforcer la légitimité des organisations auprès de leurs membres et le poids économique et politique réel des institutions professionnelles. Le mécanisme FRDA devrait permettre d’appuyer une structuration plus pragmatique et plus efficace de la profession, en répartissant les flux de financement selon de principes de professionnalisation (donc de spécialisation), de complémentarité (sans exclure la concurrence) et de dialogue (la complémentarité s’inscrit dans une cohérence globale à définir et à faire vivre).

· Les CSA et autres structures d’interface

· L’Etat :

L’Etat est le garant de l’intérêt national et il est seul à pouvoir assurer certaines fonctions dites régaliennes. Cela va guider ses fonctions à assurer dans le domaine des SA, à savoir :

· Coordination : l’Etat s’assurer que tous les acteurs des SA travaillent en synergie dans une direction commune. A lui d’impulser les mécanismes de coordination et concertation qui vont faciliter cela, en s’appuyant sur les instances déjà existantes (GTDR notamment) ;
· Co – Financement, en abondant notamment le FDA et en participant aux orientations des financements nationaux et régionaux ;
· Développement institutionnel, en impulsant et en animant des dynamiques régionales à chaque niveau, et en contribuant au renforcement de capacités des différents groupes d’acteurs ;
· Régulation et règlementation (règlements et normes obligatoires) qui va cadrer et orienter le développement des SA, tout en assurant le respect des obligations sanitaires nationales et internationales ;

· Identification, négociation et maîtrise d’ouvrage des projets / programmes d’intérêt national, demandant une action volontariste pour l’intérêt public (pratiques respectueuses de l’environnement notamment) ;

· Fonctions opérationnelles : contrôle, épidémio-surveillance, ainsi que le suivi des fonctions déléguées (suivi des VS, GLA, …) ;

· Politique de Formation ;
· Renforcement des outils de Recherche.
Le dispositif de services aux agriculteurs deviendra progressivement un marché de demandes et d’offres, qu’il s’agit de réguler en termes de règles du jeu (conditions d’accès à certaines professions, normes éventuelles à respecter, …). Ces règles sont à la fois incitatives (stimuler tel type de services encore défaillant) et contraignantes (pour disposer de standards minimums). C’est le rôle de l’Etat d’assurer cette fonction, en impliquant bien entendu les différents professionnels et utilisateurs concernés.

A noter que les expériences en cours ont montré la faiblesse du tissu de PS. Cela justifie aujourd’hui que les agents publics puissent intervenir comme fournisseurs de services dans certaines conditions : (i) lorsqu’il n’existe pas de fournisseur privé à coût raisonnable, (ii) dans la limite de 10 % de leur temps / mois, (iii) sans versement d’honoraires, mais plutôt d’indemnités (dont les barèmes sont fixés à l’échelon national).

· Les opérateurs et prestataires privés

Ils interviennent dans une logique marchande et prennent en charge l’ensemble des services non régaliens. Cela recouvre une diversité d’opérateurs : IMF et banques, Opérateurs intrants et Firmes services, Agro-Industries, Vétérinaires privés, GLA, ONG et bureaux d’étude, Prestataires spécialisés (expert-comptable, …).
Le secteur privé « commercial » joue un rôle important dans le développement des filières, et plus particulièrement sur la professionnalisation du secteur de la production (approvisionnement en facteurs de production, conseil, information/formation, crédit …). Les services fournis sont directement rémunérés par l’activité.

A Madagascar, les services financiers de proximité sont difficilement accessibles aux agriculteurs (taux d’intérêt, exigences de garantie, coût récurrents des petits crédits, importance des risques, faible pénétration des caisses en milieu rural, faible adaptabilité des produits proposés, …). L’encours de crédit rural global de la microfinance avoisine aujourd’hui 20 à 22 milliards de MGA, mais le pourcentage affecté directement au développement agricole ne doit pas dépasser 50% de cette valeur, ce qui est faible par rapport aux besoins.  

C’est pourquoi le FDA et les IMF devront travailler en complémentarité pour répondre aux besoins en investissement nécessaires au progrès agricole. Cela ne sera possible que si les guichets se rapprochent des agriculteurs. Il est donc primordial que le FDA contribue à faciliter le développement d’une microfinance orientée développement agricole. 

Le premier cadrage de services effectués montre que le FDA peut avoir une action à la fois indirecte et directe sur le développement de la microfinance. Ces actions devraient contribuer à réduire progressivement les différentes contraintes qui séparent l’agriculteur de sa caisse de crédit.

· Les Projets / Programmes

Les projets / programmes sur fonds extérieurs ont comme particularités d’apporter un appui efficace, spécialisé mais concentré dans le temps. Ils n’ont donc pas pour mission de suppléer à long terme aux déficits des dispositifs de services, mais plutôt :

· D’apporter sur un temps court le renforcement de capacités nécessaire aux différents groupes d’acteurs sur leurs fonctions, y compris l’Etat (dans un contexte de faiblesse de ces acteurs) ;

· D’introduire des innovations techniques ou institutionnelles (diffusion de techniques nouvelles comme le semis direct, appui aux nouveaux rôles des OP / TT);

· D’appuyer le financement direct de services lorsque justifié (services à subventionner le temps que la filière ou la profession génère des revenus suffisants, …) ;

Parmi les domaines d’appui privilégiés des projets / programmes pour la mise en place du dispositif de services agricoles, figure notamment tout ce qui concerne l’appui général à la structuration du monde paysan, le renforcement de capacités des différents types d’OP / TT en matière de représentation / défense des intérêts paysans, fourniture directe ou déléguée de services communs, appui à la maîtrise d’ouvrage des producteurs. Il s’agit typiquement de domaines d’intervention ciblés, à durée courte ou moyenne, et à pérennité possible justifiant l’action de projets / programmes.
5.  Hypothèses et conditions de réussite de la SSA
Le FDA constitue la pierre angulaire de la stratégie de services aux agriculteurs. Il permet d’assurer le lien entre les actions dans la durée, donc de garantir la pérennité des services, de mieux coordonner les interventions, mais aussi de le rééquilibrer vers les agriculteurs qui en ont le plus besoin d’appui (pour saisir des opportunités, paysans marginalisés,…).

Le processus engagé devrait aboutir à mettre en place la structure nationale du FDA assez rapidement, tout en respectant les principes de souplesse, de progressivité et de traçabilité des financements.

Au cours de cette période, il s’agirait de :

· Engager les négociations nécessaires avec la DAF du MAEP et le MFB, pour identifier les ressources budgétaires disponibles qui peuvent être affectées dès l’exercice 2010 au FDA, ainsi que les ressources prévisionnelles à partir de 2011 ;

· Capitaliser les résultats des expériences en cours (FRDA pilotes) ;

· Statuer, en partenariat avec la profession, sur la nature des services qui pourraient être financés par le FDA (priorisation) en fonction des moyens dont il dispose, de manière à garantir efficacité et équité, tout en prenant en compte les particularités régionales. Cette prérogative sera relayée par le CA du FDA quand il sera installé ;

· Finaliser la nomenclature des services et les règles financières qui y sont rattachées (normes, seuils, pourcentage de contribution, …) ;
· Engager une réflexion sur l’élaboration d’un code d’investissement agricole qui fixerait les règles du jeu en matière d’utilisation des fonds, en fonction des différentes formes d’incitation existantes. Ce code des investissements constituerait une base de travail avec les secteurs bancaire et de la microfinance ;

· Elaborer un protocole de partenariat avec les institutions bancaires et de microfinance. L’objectif est de rapprocher et d’améliorer la qualité des prestations bancaires aux agriculteurs.

6. Pilotage de la Stratégie de Services 
En matière de SA, les OP (OPF, TT, OPR) doivent logiquement participer au pilotage
 des programmes qui les concernent. Concrètement cela signifie que les représentants des producteurs sont parties prenantes des structures de pilotage des programmes liés aux SA, disposent d’un reporting régulier sur leur avancement, réorientent au besoin ces programmes.

Au-delà il s’agit à terme que les OP prennent en charge la maîtrise d’ouvrage (MO) de tout ou partie des composantes de ces programmes liés aux SA. Par exemple le maître d’ouvrage d’un programme (celui qui finance) leur délègue la MO de tout ou partie du programme dont les OP vont alors assurer la mise en œuvre, soit directement, soit indirectement en recourant aux services du maître d’œuvre de leur choix. 

De manière générale, il s’agira de faire simple, surtout aux niveaux déconcentrés. Les services publics sont fragiles, faute d’effectifs suffisants, au même titre que les OP qui ne disposent pas de suffisamment de leaders rodés aux instances de concertation.

Au niveau national, la stratégie de service sera pilotée par la structure en charge du pilotage du Sous-Programme Services Agricoles au sein du PSA, en lien étroit avec le CA du FDA. Le pilotage de la stratégie serait par la suite délégué à la Chambre d’Agriculture.

Au niveau régional, le processus sera identique (avec les PSA régionaux), en lien étroit avec  les CROA en cours de composition. Dans le futur, le pilotage de la SSA Régional pourra être confié aux TTR, ou aux plateformes d’OPR en place.

7. Annexes

7.1. Synthèse des résultats de la capitalisation des expériences de service aux agriculteurs. 
La stagnation des rendements agricoles à Madagascar s’explique en grande partie par la structure de son secteur productif agricole. Un essai sommaire de « typologie » (cf. encadré 2) a montré que seules 15 à 30 % des EAF étaient reliées aux marchés et seraient en mesure d’investir dans l’amélioration de leur outil de production. Or la Révolution Verte et les stratégies de sortie de la pauvreté n’aboutiront pas en ne travaillant qu’avec une frange aussi étroite de la population rurale. Le développement de la production souhaité par les politiques agricoles repose sur l’ensemble des EAF. Le travail de capitalisation des expériences en matière de service aux agriculteurs à Madagascar, réalisé en 2008, a essayé de prendre en considération différentes expériences touchant toutes les catégories d’exploitation et d’en tirer des enseignements. 

· Encadré 2: 
Source : capitalisation des expériences de services aux agriculteurs. HTPSE/MAEP/DCE 2008
Le dénominateur commun aux différentes opérations qui ont été analysées se rattache à un constat de bon sens : la principale préoccupation de l’agriculteur est de produire et tout ce qui sera fait pour améliorer l’exercice de son vrai métier sera utile pour lui.  L’amélioration des performances technico-économiques et des résultats des EAF constitue le principal pilier de la demande en services qu’elle émane des filières, des politiques ou des agriculteurs.  Par rapport à cela, le document de capitalisation classe les services aux agriculteurs en 5 catégories : services de productivité, services d’appui à la production, formation au métier, services aval à la production, services d’appui à la structuration des OP. La nomenclature des services présentée au tableau 1 reprend les grandes lignes de cette typologie, tout en veillant à bien laisser l’EAF au centre du processus. Dans cette section nous retiendrons les éléments saillants et utiles de cet exercice de capitalisation. 

· Les services de productivité

Les services de productivité intègrent les appuis qui favoriseront un accroissement significatif de la productivité de la terre et du travail des différentes catégories d’EAF. Le besoin en conseil et en vulgarisation est universel, mais les produits et les techniques qui intéressent les EAF varient selon leur situation. Le développement de la micro irrigation permet de remobiliser des terres et d’accroître l’intensité culturale, il concerne en priorité les structures d’exploitations dont la principale priorité est d’atteindre l’autosuffisance en riz. Les approvisionnements en intrants et autres services spécialisés concernent davantage les EAF en position d’investir, celles qui ont accès à l’information, au financement et qui sont ouvertes à leur environnement. Les EAF les plus fragiles entreront progressivement dans cette logique d’investissement si des mesures préalables sont remplies : opportunités foncières, proximité d’une bonne vulgarisation, existence de liens avec une recherche appliquée à leur écoute. Le développement de la production est également lié à la qualité du matériel disponible (semences, intrants, …) et de son utilisation, donc indirectement à la qualité des prestations de formation, d’agrément, de contrôle et de surveillance.

Depuis la fin des années 1990, le concept de vulgarisation a beaucoup évolué à Madagascar. On peut retenir :

· Le passage d’une approche technicienne, à une approche dialoguée basée sur les problématiques de l’exploitation agricole. L’exploitation n’est plus considérée comme uniforme, et l’agriculteur n’est plus perçu comme un simple récepteur ;

· Le développement d’une approche plus « intégrée » de la vulgarisation ;

· L’importance accordée aux facteurs temps et proximité. Les dispositifs mis en place, nécessaires pour professionnaliser les exploitations, reposent sur des techniciens de proximité (localisés à l’échelle communale) associés à des réseaux de paysans relais. Une présence permanente est fondamentale, car elle permet de faire évoluer les démarches de progrès au rythme des agriculteurs en lien avec leurs demandes.

Les modes de portage de la vulgarisation à Madagascar sont très variés (agro industries, firmes services, OP, ONG, Communes,…) et soutiennent 4 grands principes : approche « individuelle et globale» (prise en compte de la spécificité et du fonctionnement des EAF appuyées), adaptabilité, proximité et professionnalisme. Pour y parvenir, il est nécessaire de « bâtir » un vrai corps de conseillers technico-économiques aux EAF et à leurs organisations, en développant des cycles de formation spécialisés. Les agro industries, les firmes services et certaines OP sont les structures qui offrent le plus de garanties pour assurer une continuité de ce service spécialisé d’appui, hors subvention par des projets. 
En matière de financement, il convient de différencier :

· Le conseil généraliste, qui se rapproche d’un service public, car il est destiné à l’ensemble des exploitations et nécessite des financements publics ;

· Le conseil spécialisé relié à des activités économiques (filières), financé par l’activité (par le biais d’agro industries ou d’OPA), au terme des appuis projet. 

Les institutions de recherche appliquée malgache ont produit beaucoup de résultats, insuffisamment diffusés. Les différents systèmes observés montrent que l’impact des programmes de recherche appliquée est réel lorsqu’ils sont directement reliés à leurs utilisateurs, secteur privé ou organisations professionnelles (CTHA, CTHT, CNCC, GES, Centre LADIA, …). Le Centre LADIA, le CEFFEL, les CTH impliquent les responsables professionnels paysans dans la définition de leurs programmes d’expérimentation et de tests d’adaptabilité. Cela suggère de renforcer les liens entre la recherche, les OP et le secteur privé, en particulier dans la définition des priorités, le suivi et l’évaluation des programmes. Il s’agit également de renforcer les capacités des OP à intégrer cette dimension recherche / cogestion d’un fonds compétitif de recherche agricole (exemple FRCA du PSAOP Sénégal). Cela reviendrait à maintenir le dispositif FCRA mis en œuvre par le PSDR.

Les approvisionnements en intrants, semences, matériel génétique, et services spécialisés. Les opérateurs privés éprouvent beaucoup de difficultés à déployer leurs réseaux et à rapprocher leurs produits de la demande. A l’opposé, quand des réseaux de distribution de proximité sont mis en place, la demande des agriculteurs est forte. Un certain nombre d’expériences méritent attention :
· Le développement des réseaux d’approvisionnement (boutiques, coopératives …) et de prestataires (paysans traiteurs, Auxiliaires de santé animale,…) de proximité a montré tout son intérêt ; de même que :
· La formation / recyclage, l’appui à l’organisation en réseau des « boutiquiers et traiteurs » (MAEP/SRAGI, TAMBIROA, FASARA) ;

· L’appui à la mise en réseau des agriculteurs pour estimer leur demande en intrants (et réduire les coûts à l’unité) et négocier les financements de campagne ; 
· Le renforcement des partenariats OP / distributeurs d’intrants, afin que ces derniers densifient leurs réseaux de distribution et des prestations (conseil, démonstrations);

· L’information sur les produits et leur prix (émissions radio, affiches, démonstrations, SIEL, ODR, …) ;

· Le soutien à la recherche d’itinéraires techniques performants et économes en intrants (TAFA, …) ;

· Les prestations d’insémination artificielle (MPE, …) ;

· Le soutien aux producteurs semenciers, pépiniéristes et producteurs d’alevins (formations techniques, de gestion, aide à la constitution de dossiers de financement, mise en réseau, …), ce qui passe aussi par une déconcentration des agents du SOC.
L’approvisionnement en intrants est une activité qui relève des secteurs privé et bancaire. Certaines expériences passées ont montré l’effet dévastateur des opérations subventionnées sur la structuration et le développement du secteur. Peu d’agriculteurs  disposent d’une trésorerie suffisante pour financer les campagnes agricoles. Beaucoup d’entre eux doivent recourir au crédit. Cela nécessite une meilleure formation des agents de crédit des IMF et le développement de produits financiers adaptés bien répartis sur le pays.

La surveillance et contrôle de qualité. L’amélioration de la qualité des fonctions de prévention, suivi et contrôle en matière de santé animale et phytosanitaire est liée à la poursuite du processus de réforme du MAEP et de déconcentration de ces services. Il est souhaitable d’accorder une certaine autonomie de fonctionnement au SOC. 
Pour les ménages « vulnérables », les micros aménagements hydro agricoles répondent à une triple problématique : résolution de la contrainte alimentaire, amélioration des revenus, et non la moindre, l’atténuation des pratiques de tavy. Les opérations d’aménagement facilitent la diffusion de pratiques culturales plus intensives, quand des actions de vulgarisation ont été associées. Si l’appropriation des ouvrages et des réseaux peut être assez rapide sur les périmètres à réhabiliter, les délais entre la formulation des demandes d’appui et la réception des ouvrages par l’AUE peut dépasser deux ans dans le cas de nouveaux aménagements. Ces opérations n’ont pas des coûts excessifs (300 à 500 euros / hectare pour les infrastructures, entre 900 et 1.300 euros / hectare si l’appui technique compris) et le retour sur investissement est assez rapide (inférieur à 4 / 5 ans). Leur impact économique est important car il permet à la fois de jouer sur la structure des exploitations et sur l’amélioration des pratiques techniques. Le financement de ce type d’opération repose sur une subvention pour les matériaux qui ne se trouvent pas sur place et l’expertise technique. La contrepartie de la communauté s’effectue en main d’œuvre et matériel. Les communes s’engagent généralement sur la clarification des situations foncières et le règlement des litiges.

Les actes de progrès et d’investissement sont liés à une bonne visibilité du devenir possible de l’EAF et à une meilleure sécurité foncière. 

· Les services d’appui à la production

Les conseils de gestion et juridique, ainsi que les services financiers sont considérés comme des « services d’appui à la production ».
Le développement du conseil de gestion à l’exploitation se rattache aujourd’hui principalement à l’analyse des investissements et à l’appui au montage de dossiers de prêt bancaire. Il est principalement porté par des OP. Malheureusement, ce nouvel outil n’est pas reconnu par les institutions bancaires. Il n’est pas adapté pour toutes les EAF malgaches. Néanmoins, les références technico-économiques qui peuvent être produites à partir des données individuelles (sous réserve qu’elles gardent leur confidentialité) peuvent être utilisées dans le cadre de réunions d’animation économique à destination d’un plus grand nombre d’agriculteurs. Ces données peuvent aussi servir pour réfléchir à des décisions stratégiques au sein des OP (organisation d’un nouveau service, réduction des charges, …). Cela suppose de définir une structure de conseil qui touche simultanément l’OP et les exploitants affiliés. La formation d’un corps de conseillers de gestion est nécessaire (expérience en cours au CEFFEL). La prise en charge de ces conseillers repose sur la mobilisation de subventions, complémentaires à une contribution des utilisateurs du service.

Un bon outil de conseil de gestion est le premier outil de gestion des risques, surtout s’il est relié à des systèmes d’information sur les prix et les marchés fiables. La gestion du risque économique constitue la première préoccupation des agriculteurs. Egalement, des OP professionnelles (et bien gérées) contribuent à réduire les risques des agriculteurs, quand elles renforcent leur place au sein des filières, quand elles améliorent leurs capacités de négociation, leurs marges et améliorent leur accès à des intrants de qualité à un prix supportable. L’amélioration ou l’opérationnalisation de systèmes de gestion des risques passent aussi par le développement de l’accès aux IMF pour bénéficier de produits spécifiques (crédit social, GCV, …).
La mise en place de mutuelles de santé, ou la couverture de certains risques (vols, décès d’animaux, incendie, …), nécessitent à la fois de développer des mécanismes de prélèvement universels, des mécanismes de contrôle lourds et coûteux et de se reposer sur un système judiciaire efficace. Autant de facteurs difficiles à implanter dans le court terme en milieu rural
.
La mise en place des guichets fonciers permet à un plus grand nombre de ménages agricoles à accéder rapidement et à prix accessible (inférieur à 50 US$ / transaction) à une plus grande sécurité foncière. Certaines OP (FIFATA) fournissent un appui juridique pour réaliser des opérations collectives d’accès à des titres fonciers individuels, cela en l’absence de guichets fonciers. Ces opérations sont plus longues et plus coûteuses.
L’amélioration des itinéraires de production passe par une meilleure adéquation des services financiers de proximité aux réalités des milieux ruraux. Les institutions financières offrent des services chers et peu accessibles.  Pour faciliter l’accès des EAF au crédit, des conventions de collaboration sont passées entre les projets, les OP et les institutions financières. Ces conventions reposent à la fois sur des itinéraires d’éducation à la culture de crédit (conseil de gestion, formation sur la gestion des crédits …), l’échange d’information (cribler les activités rentables et les activités non rentables …), la formation des agents de crédit, l’amélioration des procédures de traitement des dossiers et de recouvrement des crédits, et dans certains cas des mécanismes de partage du risque (Tiavo, Fivoy, Mahavotse, Interaide, FIFATA, FERT HM …).

Même si les IMF passent des conventions avec des OP, les crédits seront octroyés, dans la plupart des cas, aux individus. La référence au groupement ne prévaut que pour le mécanisme de caution solidaire qui fait office de garantie et simplifie l’accès à ces services aux EAF moins nanties. Le développement des réseaux de microfinance n’est pas incompatible avec les mécanismes de subvention, qui peuvent améliorer les conditions de son implantation : investissements lourds (micro périmètres, aménagement anti-érosifs/reboisement …), conseil technique (vulgarisation), … .  La pénétration des services financiers en milieu rural est faible (7% des ménages y ont accès), ce qui implique l’utilisation des subventions pour développer des activités bancables. Ce qui est important, est donc d’utiliser la subvention de manière à ce qu’elle stimule une demande de services financiers de proximité, là ou ceux-ci sont aujourd’hui absents (cf. exemple PHBM / Fivoy dans le Mandrare). Dans les zones couvertes, il est important de bien délimiter le champ et les territoires d’application des subventions agricoles, en relation avec la profession et les IMF (PSDR).

Le crédit reste étroitement lié au conseil de gestion. Le travail du conseiller de gestion est complémentaire de celui du conseiller de crédit. Une meilleure adaptation des services bancaires aux réalités de l’activité agricole repose simultanément sur le développement de la culture de crédit des agriculteurs et de la culture agricole des institutions bancaires.
Le PSA/Tafita appuie un réseau d’Organisations Professionnelles Régionales (OPR)  dans 3 régions à cogérer un mécanisme fonds de développement de filières. Ce fonds, géré de manière responsable, permet aux OPB membres des OPR concernées d’accéder à des formations ou de développer des projets d’intensification au sein des filières concernées.
L’enjeu de la formation au métier est double :

· Assurer l’insertion professionnelle des enfants d’agriculteurs dans un milieu qu’ils connaissent à partir d’une activité qui leur permettra de vivre ;

· Introduire de nouvelles générations d’agriculteurs bien formés en milieu rural. Il s’agit bien d’un investissement pour le futur.

La viabilité de ces dispositifs repose sur les réponses apportées aux 4 grandes questions :

· Comment va s’opérer l’installation des jeunes formés au terme de leur formation pour mettre en pratique les enseignements ?

· La qualité du personnel d’encadrement dans les établissements ?

· La capacité des familles à soutenir les frais de scolarisation durant trois années ?

· La pérennité du fonctionnement de l’établissement au-delà de la phase projet ?

Il s’agit de soutenir le développement des expériences d’écoles de formation de jeunes agriculteurs (implantation, fonctionnement), cogérées (et cofinancées) par la profession et les parents d’élèves (Maisons Familiales, Collèges Agricoles). Les coûts de formation sont réduits. Ils avoisinent, selon les institutions, 200 à 400 euros / an / élève. Néanmoins, le développement des écoles de formation passe nécessairement par des financements publics. Environ 1 000 jeunes, toutes institutions de formation agricole confondues, seraient formés au métier d’agriculteur chaque année (300 000 jeunes ruraux entrent en théorie sur le marché de l’emploi chaque année)
. 

Nous avons vu l’importance de développer les métiers de Conseiller à l’EAF et aux OP. Ces conseillers technico-économique constituent l’une des pierres angulaires du développement agricole. Les cycles de formation longue pratique mis en place par le CEFFEL constituent une expérience très prometteuse.

· Les services aval à la production

Les « services aval à la production » favorisent ce lien entre production et marché, par une meilleure organisation des filières, une plus grande fluidité des informations sur les prix et les marchés, la possibilité de mobiliser des appuis à la commercialisation / négociation commerciale, la contractualisation et le contrôle de qualité, ou pour mutualiser des équipements pour mieux vendre (GCV, miellerie, tank réfrigéré, charrette …).

La structuration des filières et des OIP jouent un rôle essentiel dans le processus de professionnalisation du secteur agricole : (i) les OIP se situent à l’articulation entre secteur privé et l’Etat, (ii) elles constituent un levier important pour stimuler l’innovation et développer l’initiative en particulier dans le secteur de la production (prise en charge un certain nombre de fonctions : organisation des marchés et des approvisionnements, expérimentation et vulgarisation, conseil technico-économique, développement de démarches qualité / compétitivité, …), et (iii) elles sont un outil qui permet aux producteurs d’agir sur l’ensemble des déterminants du fonctionnement des filières (environnement technico-économique et institutionnel, lien entre les secteurs amont et aval de la filière, lieu de rencontre entre public et privé).
L’expérience montre également que les anciennes OIP ont mieux réussi sur les fonctions d’institut technique que sur les fonctions d’interprofession (virtuelles pour l’élevage à cycle court et les cultures horticoles). Développer des services ou des prestations concrètes pour les membres est nécessaire pour consolider la légitimité et l’intérêt de ces organisations  (formation technique des membres et des dirigeants, services de laboratoire, crédits, …). Cette légitimité est quelque fois consolidée par la décentralisation des services (CNCC, MPE, CTH, …). De même, la plupart de ces structures, même si elles affirment favoriser la mise en relation des acteurs des filières, n’ont pas mis en place de système d’information fiable (hors ODR et récemment SIEL) pour alimenter les débats interprofessionnels, négocier des contrats commerciaux qui lient qualité et prix (en particulier sur les filières d’exportation …), conduire des analyses pour favoriser une meilleure répartition de la valeur ajoutée qui favorise le développement des filières.

Les OIP ont des difficultés à asseoir leur « autorité » sur les acteurs des filières. L’exécution des missions interprofessionnelles est liée à un certain nombre de difficultés, dont l’absence d’organisation des collèges donc de représentativité de leurs mandants, l’absence de cadre juridique adapté à la spécificité des missions de ce type d’organisation (elles n’effectuent pas de missions déléguées par l’Etat comme réguler, contrôler, sanctionner, arbitrer …), l’absence d’autonomie financière (ces structures n’ont pas une vocation d’établissement commercial) et l’ambiguïté de leur positionnement institutionnel (en particulier vis à vis de nouvelles structures telles CSA, ABC, BCI …).

L’avenir de ces fonctions d’appui aux filières par des mécanismes internes de pilotage (OIP) est intimement lié au développement de leur autonomie financière, qui repose principalement sur la mise en place de mécanismes parafiscaux, dont l’efficacité actuelle est faible. Exception notable, le secteur de la pêche a négocié avec le MFB le transfert d’une partie des prélèvements fiscaux sur le secteur vers un fonds professionnel (AMPA), qui assure le financement d’un certain nombre de services publics (fonctionnement de l’autorité de la pêche, du centre de surveillance des pêches, de l’observatoire économique, …), et dans le futur de quelques projets visant l’amélioration des pratiques de pêche traditionnelle.

Information sur les marchés et les prix. Ces systèmes d’information se caractérisent par les services qu’ils fournissent au-delà de la collecte et du traitement d’information. Différents cas de figure sont observés :

· Les données sont collectées, traitées et diffusées à échéance assez longue dans des bulletins à tirage limité (SIRSA, SIM du MAEP …). Ils donnent des informations tendancielles aux décideurs qui font eux-mêmes l’effort d’analyse ;

· Les données sont collectées, traitées et diffusées à échéance rapide (presse, radio, Internet…), de manière à toucher le public le plus large possible (ODR). Dans le cas de l’ODR, l’information est accompagnée par des notes de conjoncture hebdomadaires et mensuelles, très appréciées, mais peu accessibles aux paysans ;

· Les systèmes sont rattachés à des organisations professionnelles agricoles ou des programmes qui visent à instaurer des mécanismes professionnels. L’information appuie le conseil aux agriculteurs en particulier pour négocier des contrats et des prix (OFISOM/MDP, SIEL, BCI, SIM/CARE, …) ;

Un centre de ressource d’information sur les marchés et les prix qui mettrait en réseau l’ensemble des structures qui produisent ce type de données pourrait être constitué (à l’instar du Système d’Information Economique du CITE). Les différentes structures qui ont besoin d’informations sur les marchés et les prix (ABC, BCI, OP, CSA …) pourraient y puiser des données, qu’elles traiteraient à moindres coûts en fonction des besoins de leurs clients.

Appui à la commercialisation / négociation commerciale / contractualisation / contrôle de qualité. L’amélioration de la fluidité des marchés des produits agricoles, le développement de relations « contractuelles » entre les producteurs et les acteurs aval, …, constituent un ensemble de démarches complexes, progressives, qui s’inscrivent dans la durée. La structure de la production malgache impose nécessairement un effort dans son organisation pour  rencontrer le marché. Il s’agit aussi de préserver l’impératif d’une grande souplesse organisationnelle nécessaire pour coller aux réalités. Cette souplesse ne s’oppose pas à une grande rigueur technique (qualité …) et de gestion pour tenir des engagements contractuels à double niveau : de l’organisation vers ses membres et de l’organisation vers l’acheteur.

Les agriculteurs malgaches ont aujourd’hui encore beaucoup de difficultés à s’approprier l’esprit coopératif. Néanmoins, ce type de démarche est indispensable pour sécuriser des débouchés commerciaux et assurer un revenu supplémentaire à l’EAF. Le besoin de mutualisation doit donc se construire dans le temps, se consolider sur des relations de confiance (reposant sur un contrôle efficace), s’appuyer sur des membres ayant le même intérêt et le même métier (structure professionnelle spécialisée) et se développer sur des bases financières solides pour rester conséquent vis à vis des exigences du marché (réduire la dépendance vis-à-vis des institutions bancaires).

Des structures d’interface (CSA, organisations filières, ABC, GUMS, CAM, …), ont été mises en place pour donner des réponses aux demandes, mettre en relation et apporter un appui technique si nécessaire (CAM, GUMS, ABC, ...). Ils s’adressent principalement à des OP. Une très grande flexibilité doit être consentie dans l’appui à ces OP pour gérer des fonctions aval à la production. Ces OP ne se substituent pas au secteur privé, elles complètent, améliorent son action et les relations mutuelles. Les GCV constituent une étape intéressante vers la commercialisation groupée. Ils permettent par un stockage individuel groupé de négocier un crédit qui permet d’éviter les ventes à pertes précipitées
Le besoin de mutualisation se concrétise en priorité autour de l’accès à l’information. En cela, les CSA joueront un rôle « charnière » entre les producteurs et le marché, sous conditions qu’eux-mêmes soient alimentés en information. En cela, l’expérience de mutualisation d’information du CITE est intéressante. Les données du centre de ressource central sont accessibles dans les différentes antennes régionales. Les expériences de mutualisation d’information sont à développer à l’image des systèmes d’information par Internet et SMS, qui permettent d’organiser des bourses de produits agricoles virtuelles à grande échelle.

L’accès à des équipements collectifs de stockage (GCV, magasin de stockage …), de transformation (extracteur de miel, provenderie …), de conservation (tank réfrigéré …), de transport (charrette …), … constitue un passage nécessaire pour développer des démarches de commercialisation groupée. La mobilisation de ces équipements s’opère soit sous forme de subvention, soit sous forme de fonds revolving, soit sous forme de crédit. Le dosage est généralement lié à la capacité financière des bénéficiaires. L’accès à ces équipements implique nécessairement un travail de formation plus ou moins lourd (technique, gestion, organisation, …). La conditionnalité de formation doit être exigée pour toute forme d’appui à l’accès à des équipements collectifs

Un équipement collectif entre dans une démarche de progrès mûre. Les modes de financement (à l’opposé des aménagements hydro agricoles par exemple) relèvent plutôt du secteur bancaire. Ils peuvent impliquer la mobilisation d’un mécanisme de partage de risques (fonds de garantie), mis en œuvre via le FDA par exemple. 

· Les services d’appui à la structuration des OP

Les « services d’appui à la structuration des OP » visent autant à développer leurs capacités de service, techniques, organisationnelles et de maîtrise d’ouvrage, qu’à faciliter leur participation aux exercices de concertation et de coordination sectorielle et filière afin de mettre en phase les stratégies politiques et les stratégies des producteurs.

L’appui à la structuration et au développement des capacités de maîtrise d’ouvrage. L'appui aux Organisations Paysannes (OP) et aux Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) renvoie à certains enseignements importants :

· L’organisation n’est pas un objectif en soi. Elle accompagne un objectif technique et économique. Les programmes contemporains insistent sur la complémentarité entre les appuis techniques et les appuis organisationnels qui se complètent ;

· L’organisation est un investissement. Elle permet de résoudre des problèmes qui ne pourraient pas l’être autrement à meilleur coût. Elle implique que les membres soient reliés par le même problème, le même intérêt, et en tirent profit ;

· L’organisation est un outil professionnel. Son objectif doit être limité, mais bien maîtrisé. Aujourd’hui la plupart des OP font cet effort de recentrage en cherchant plus de complémentarité entre elles.

Deux types d’outils financiers sont mis en œuvre pour soutenir des OP:

· Les appuis projets qui fournissent une expertise technique de proximité dans la durée ;

· Les mécanismes type fonds de développement qui répondent à des demandes ponctuelles, et donc s’adressent à des organisations mûres ;

Les 2 mécanismes peuvent être réunis dans un même dispositif. Cela permet une continuité dans l’action et d’organiser un sevrage mesuré (PSA/Tafita, MDP …).

Le développement des capacités de pilotage sectoriel. Aujourd’hui, les représentants d’OP et leurs partenaires sont en attente d’organisations plus professionnelles dont les responsabilités soient bien définies et bien partagées :

· Des OPF filières qui assurent des services à leurs membres et renforcent leur position au sein des filières. Ces organisations sont appelées progressivement à gagner leur autonomie financière ;

· Des OPF « transversales », censées agir sur les décisions en s’appuyant sur la force politique reconnue que constitue leur base, mais qui ne fournissent pas de services commerciaux à leurs membres. Ces OPF sont davantage liées à des mécanismes de subvention à construire. Mais elles sont indispensables. Une politique agricole ne peut être mise en œuvre sans la profession ;

· Une chambre d’agriculture dont la place est encore à trouver, dont le fonctionnement ne pourra être assuré que grâce à un mécanisme parafiscal dont elle contrôlera les flux.

7.2. Annexe 2 : Comment les politiques agricoles et rurales voient-elles le développement du secteur
Si l’on considère l’étroitesse actuelle du marché national (faiblesse du réseau agro industriel, fragilité du pouvoir d’achat …), l’ouverture sur le marché international est donc nécessaire pour avoir un effet d’entraînement significatif sur la production agricole et agro-industrielle. Il s’agit bien de promouvoir une agriculture compétitive, en jouant sur toutes les composantes du paysage rural, en particulier pour réduire sensiblement la pauvreté qui y prévaut.
Prenant en compte à la fois la vocation agricole du pays, sa position géographique, les nouvelles opportunités offertes par les marchés des matières premières, mais aussi les faiblesses chroniques de son secteur agricole, le Gouvernement malgache affirme les impératifs de la modernisation des exploitations agricoles, de la promotion de la production marchande et de l’amélioration de la productivité du travail et des sols dans le cadre d’une gestion pérenne des ressources naturelles. Ce choix est donc celui d’une agriculture tournée vers le marché, comme base indispensable au développement durable du secteur agricole. Tout ceci est clarifié dans le Madagascar Action Plan (MAP). Le MAP porte sur la période 2007- 2012, et est basé sur les objectifs de la Vision « Madagascar Naturellement » et les Objectifs du Millénaire pour le Développement. Le Plan d’Action Madagascar 2007-2012 (MAP) souligne le rôle stratégique du secteur agricole et précise les objectifs de croissance sectorielle, en termes de développement de la production proprement dite, mais aussi en termes de développement de l’agro-industrie. Le Plan d’Action met en avant le rôle capital de l’agro-industrie comme moteur de la production agricole, halieutique ou pastorale.

Les politiques publiques élaborées qui touchent directement et indirectement le secteur agricole, convergent vers cette idée centrale (PNDR, PANSA, politiques sectorielles agricoles et rurales). Ces politiques, selon les objectifs visés, déclinent des stratégies spécifiques, des programmes d’investissements publics et des responsabilités institutionnelles, qui seront à considérer dans l’élaboration de la note cadre de services aux agriculteurs. Le schéma 1  illustre ce cadre dense de politiques agricoles et rurales, et les multiples intervenants qui inter agissent sur le secteur.
Le Programme Sectoriel Agricole (PSA), en cours d’élaboration repose sa stratégie sur l’augmentation de la production et amélioration de la productivité. Il s’agit de résorber les difficultés du secteur à « mettre sur le marché des produits en quantité et de qualité, pour assurer la sécurité alimentaire de la population, approvisionner les industries en aval et pour exporter ». Le PSA agira donc sur les principales contraintes que sont : 
· La précarité des situations foncières,
· Les difficultés d’obtention de crédits pour les producteurs ;
· La faiblesse des systèmes de diffusion des techniques innovantes et l’intégration insuffisante et la non valorisation des résultats de la recherche appliquée,
· L’offre de produits agricoles limitée, irrégulière, atomisée, hétérogène, l’absence de politique de qualité et le manque d’organisation de filières; 
· L’insuffisance de capacités techniques et de gestion des producteurs, les lacunes dans le système de conseils aux agriculteurs et l’insuffisance d’offres de formation …
Le PSA vise un saut qualitatif et quantitatif en conduisant les objectifs suivants : 
· Assurer la sécurité alimentaire et le respect des normes qualitatives,
· Améliorer les revenus des producteurs, 
· Procurer des emplois aux ruraux, 
· Approvisionner une agro industrie prospère,
· Contribuer à l’amélioration de la balance commerciale,
· Léguer aux générations futures un capital fructueux eau-sol-biodiversité. 
Figure 1: Les politiques agricoles et rurales









Politiques et programmes de développement rural: une approche coordonnée qui veille à améliorer le cadre institutionnel de la bonne gouvernance, à rapprocher les services des citoyens, à intégrer les secteurs et les acteurs (3 P), à la gestion durable du développement, en s’appuyant sur une croissance soutenue et mieux partagée.









Pour ce faire la PSA cherchera à relever les 6 défis de l’Engagement 4 du MAP, dont :

· La sécurisation foncière,
· L’amélioration de l’accès au financement rural,
· La mise en œuvre d’une Révolution Verte Durable,
· Le développement d’une agriculture orientée vers le marché, 
· La diversification des activités rurales (développement des différents segments de filières …), 
· L’accroissement de la valeur ajoutée et l’agri business.

Ces stratégies reposent sur un renforcement du Partenariat Public et Privé (3P), la prise en compte des spécificités régionales avec l’approche « un village – un produit  agricole»,  le ciblage des technologies,  l’implantation de zones d’investissement agricole (ZIA), agro technopole  et centres d’agri business, la valorisation des NTIC.

7.3. La position du FDA au sein du PSA
Le schéma à la suite montre que le FDA devrait jouer un rôle structurant, en particulier pour consolider l’implantation de l’offre de services. 
Il s’inscrirait en appui à la mise en œuvre d’une stratégie « transversale » de services aux agriculteurs qui interagirait avec 8 Sous-Programmes du PSA. Les grandes composantes de ces sous-programmes sont effectivement communes (services de productivité, structuration des filières, renforcement des organisations de producteurs et des filières,…). 
Cette politique « transversale » recouperait globalement le champ des fonctions de développement agricole transférées ou à transférer par l’Etat malgache au secteur privé (Investisseurs, OP, secteur bancaire, Organisations à caractère interprofessionnel,…) ou d’intérêt public (Chambres d’Agriculture, Plateformes, EPA/EPIC,…).
Ce schéma montre également que le FDA est complémentaire des investissements privés (opérateurs agro industriels et secteur bancaire), mais qu’il éprouvera des difficultés à définir son champ d’action tant par rapport au PIP / MAEP qu’aux autres mécanismes de financement (FERHA, AMPA), sans des orientations politiques clairement affirmées (et particulier dans les lois de finance). 

L’exercice PSA devrait nous permettre de mieux identifier les ressources mobilisables pour le FDA, sous condition que l’Etat se désengage effectivement des fonctions d’appui à la production (vulgarisation, production de facteurs de production, ...) et commerciales (approvisionnement en intrants, commercialisation des produits, …). Cela n’est pas encore affirmé (VDA, opération engrais, CMS,…). Le transfert des fonctions évoquées et l’appui à leur implantation pérenne relèveraient bien évidemment de la responsabilité d’un outil tel que le FDA, et donc imposerait les transferts budgétaires correspondants.
Figure 2: Cadrage général de la politique de financement de l’agriculture
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	SP5 – Intrants, équipements, mécanisation

et techniques innovantes.


	
	
	

	
	SP7 – Sécurisation de pôles de production sécurité alimentaires.


	
	
	

	
	SP 8 – Développement du secteur Elevage.


	
	
	

	
	SP 9 – Développement du secteur Aquaculture.


	
	
	

	
	SP 10 – Développement horticulture et filières à valeur ajoutée.

 
	
	
	

	Défi 4 – Promouvoir 
des activités orientées vers le marché
	SP 11 – Infrastructures d’accès aux marchés et intégration Régionale.


	
	
	

	
	SP 12 – Promotion et renforcement des filières agro-industrielles.
	
	
	


A ce stade de l’exercice PSA, il est difficile d’estimer la part complémentaire du PIP qui pourrait être affectée au FDA, à partir de 2010, et dont la mission serait d’accélérer et d’accompagner le transfert au secteur privé des fonctions d’appui à la production (vulgarisation, conseil, accès aux intrants, développement des petites infrastructures d’appui à la production, financement,…) et à sa valorisation (structuration des filières, fonctions commerciales,…).
En conclusion, le FDA n’aura de sens et d’impact que s’il s’inscrit au sein d’une vision globale du secteur agricole et des outils de financement.

Il s’inscrirait en appui à la mise en œuvre d’une stratégie « transversale » de services aux agriculteurs qui interagirait avec 8 Sous-Programmes du PSA et appuierait les processus de transfert des fonctions de services aux OP et secteur privé. 

Encadré 2 : Problématique du financement des services aux agriculteurs
Un Fonds de Développement Agricole est tout d’abord un instrument d’incitation. Il est donc nécessaire de positionner un tel outil par rapport au cadre de politique qu’il devrait soutenir. Dans le cas de Madagascar, les documents de stratégie indiquent les grandes orientations du secteur agricole :

. Une agriculture orientée vers le marché, qui s’inscrit dans un processus de construction de chaînes de valeur et d’intégration régionale, qui permet d’assurer l’indépendance alimentaire, réduire la pauvreté rurale et de développer la richesse nationale ;

. Cette agriculture repose principalement sur l’agriculture à base familiale, donc sur le développement des EAF et l’augmentation de leur productivité (intensification, modernisation, innovation et techniques organisation).

La mission d’un FDA, dans un tel cadre stratégique, serait de contribuer à l’accroissement durable de la productivité, la production, les revenus et la sécurité alimentaire des ménages et des exploitations agricoles, en favorisant le changement technologique, en améliorant les structures d’exploitation, en structurant le secteur tout en protégeant la ressource
.

Par rapport à de tels enjeux, la mise en œuvre du FDA sera inévitablement confrontée à un ensemble de difficultés inhérentes à la structure de l’agriculture malgache : 

. Importance des EAF sur le territoire (plus de 2,5 millions généralement de petite taille, qui se morcellent davantage à chaque renouvellement de génération) ;

. Répartition territoriale déséquilibrée (zones à fortes concentrations de population agricole, en opposition à des zones faiblement occupées) ;

. Forte hétérogénéité des EAF, trois grandes catégories prédominent : (i) les EAF en situation de dépendance alimentaire chronique, (ii) les EAF en situation d’équilibre précaire (en mesure de dégager des surplus les bonnes années), et (iii) les EAF qui approvisionnent les marchés ;

. Dominance de contraintes structurelles fortes : enclavement, faible niveau d’organisation des producteurs, forte prévalence de l’analphabétisme, faible implantation des institution de crédit en milieu rural, risques élevés pour l’activité (climatique, marché, individuel), insécurité foncière … ;

. Faible productivité globale qui rend le secteur peu compétitif face à la concurrence internationale ;

. La nature même de la demande des agriculteurs. Il est difficile intégrer tous les besoins de l’agriculteur en une seule demande : (i) d’une part, les besoins ne sont pas seulement techniques, mais aussi économiques, juridiques, organisationnels, commerciaux, stratégiques …, (ii) ces besoins touchent différentes filières et activités ; (iii) et des besoins qui s’expriment souvent dans l’urgence.

Sources : synthèse tirée du rapport stratégie de services aux agriculteurs (mai 2008)

7.4. Rappel des grandes caractéristiques du secteur agricole malgache ;
L’agriculture malgache est avant tout le « produit » de ses exploitations agricoles, principalement familiales. Elle se caractérise par l’extrême diversité de ses systèmes de production, résultante de la grande variété des situations agro climatiques,  d’un accès inégal aux services et de la diversité des types et logiques de conduite des exploitations agricoles.

Les performances globales du secteur sont insuffisantes, tant par rapport à la demande interne (recours régulier aux importations de variétés produites localement : riz, blé, maïs…), que par rapport aux multiples opportunités des marchés internationaux. Les déterminants de cette situation sont bien connus : les niveaux globaux d’équipement et le recours intrants des exploitations sont faibles (semences améliorées, engrais, pesticides), cela malgré les nombreux programmes de vulgarisation mis en oeuvre. En dehors des aléas climatiques récurrents, l’absence d’investissement sur les parcelles est principalement liée à un environnement économique très instable, à l’absence de services de proximité (approvisionnement, conseil, services financiers,…), et à la précarité des droits fonciers. La productivité de l’agriculture malgache reste donc faible ; la majorité des ménages priorise des modes de production peu performants, mais éprouvés et sécurisés.

Agir sur les performances de l’agriculture implique de dialoguer et d’accompagner les décisions des exploitations agricoles. Cela implique de mieux les connaître. Le recensement agricole 2004-2005
 nous donne un certain nombre d’indications utiles pour mieux comprendre comment s’organise la production agricole dans le pays. Cet inventaire a dénombré 2.428.500 exploitations agricoles inégalement réparties sur le territoire (cf. tableau 1). Le nombre de ces exploitations agricoles a augmenté de 66,4% en 20 ans.  

Tableau 1 : Evolution du nombre d’exploitations agricoles 

	
	1984-85
	2004-2005
	% des EAF
	Evolution période (%)
	Evolution annuelle (%)

	Antananarivo
	330 786
	613 024
	19
	85,32%
	3,13%

	Fianarantsoa
	351 127
	543 399
	22
	54,76%
	2,21%

	Toamasina
	247 828
	350 184
	17
	41,30%
	1,74%

	Mahajanga
	167 014
	315 449
	16
	88,88%
	3,23%

	Toliary
	236 617
	418 301
	17
	76,78%
	2,89%

	Antsiranana
	126 063
	188 135
	9
	49,24%
	2,02%

	Ensemble
	1 459 435
	2 428 492
	100
	66,40%
	2,58%


Source : Ruralstruc 2007 - recensements nationaux agricoles de 1984-85 et 2004-05

Le recensement agricole 2004-2005 montre également que la superficie physique des exploitations agricoles (aujourd’hui estimée à 2.083.590 ha), n’a pas augmentée au même rythme que leur effectif (tableau 2). Cela explique la réduction généralisée de la taille des exploitations agricoles, qui passe en moyenne au niveau national de 1,2 ha/exploitation en 1984-85 à 0,86 ha/exploitation en 2004-2005. L'augmentation des superficies agricoles mises en valeur ne compense pas le rythme actuel de parcellisation des exploitations agricoles. Cette fragmentation rapide est liée aux procédures de succession qui prévalent en milieu rural. 

Tableau 2 : Evolution des superficies et des tailles moyennes des exploitations 

	
	1984-85
	2004-2005
	Evolution superficie agricole
	Evolution taille des exploitations agricoles

	 
	Superficie (ha)
	Taille exploitation (ha)
	Superficie (ha)
	Taille exploitation (ha)
	Période
	Annuelle
	Période
	Annuelle

	Antananarivo
	348 973
	1,05
	401 536
	0,66
	15,06%
	0,70%
	-37,91%
	-1,62%

	Fianarantsoa
	375 698
	1,07
	464 758
	0,86
	23,71%
	1,07%
	-20,07%
	-0,92%

	Toamasina
	356 820
	1,44
	351 079
	1,00
	-1,61%
	-0,08%
	-30,37%
	-1,33%

	Mahajanga
	271 467
	1,63
	323 436
	1,03
	19,14%
	0,88%
	-36,92%
	-1,58%

	Toliary
	218 336
	0,92
	352 942
	0,84
	61,65%
	2,43%
	-8,56%
	-0,41%

	Antsiranana
	184 413
	1,46
	189 839
	1,01
	2,94%
	0,14%
	-31,02%
	-1,36%

	Ensemble
	1 755 707
	1,20
	2 083 590
	0,86
	18,68%
	0,86%
	-28,68%
	-1,27%


Source : Ruralstruc 2007 - Recensements nationaux agricoles de 1984-85 et 2004-05

A l’échelon national, 66% des exploitations agricoles disposent de moins d’un hectare (87% de     moins de 2 ha), et 1% d’entre elles ont une superficie supérieure à 5 ha (Tableau 3). La réduction du capital productif est bien évidement source d’appauvrissement et d’adaptation des stratégies : minimisation du risque, diversification de la production, développement des modes de faire valoir indirects, pluriactivité (dont salariat et migration). 
Tableau 3: Répartition de la population agricole par superficie d’exploitation (%) 

	
	Moins de 50 ares      
	50 à 99 ares 
	1 ha à 2ha
	2 ha à 5 ha
	5 ha et plus

	Antananarivo
	51,46
	24,87
	14,70
	5,22
	0,61

	Fianarantsoa
	33,06
	33,70
	21,25
	7,72
	0,72

	Toamasina
	30,06
	29,75
	24,39
	11,33
	1,72

	Mahajanga
	25,35
	30,85
	28,25
	11,77
	1,18

	Toliara
	38,53
	28,78
	20,51
	8,77
	0,89

	Antsiranana
	28,42
	29,49
	25,22
	12,66
	1,34

	Madagascar
	36,77
	29,45
	21,15
	8,67
	0,96


Les producteurs et leurs besoins aujourd’hui 
Paysage des EAF malgaches

A Madagascar, on distingue deux grandes catégories d’exploitations agricoles :

· Les Exploitations agricoles Familiales (EAF), de caractère informel, dont la gestion repose sur la cellule familiale ;

· Les exploitations agricoles « industrielles », gérées par une personne physique ou morale, qui se conforme soit à la loi sur les sociétés, soit à la loi sur les coopératives. Ce type d’exploitation reste encore très marginal. Pour accéder aux services requis pour son développement, ce type d’unité utilise des réseaux spécifiques, différents de ceux utilisés généralement par les EAF ;

Les EAF, peuvent être classées en 3 grands types

· Les EAFs tournées vers le marché qui vendent une part importante de leur production (en particulier de riz), qui investissent dans leurs activités et qui capitalisent (achat de bétail de terre, d’équipements motorisés,…). Ces EAFs, gérés par exploitants alphabétisés (dont des cadres « reconvertis ») recourent régulièrement à la main d’œuvre extérieure ;

· Les EAFs en situation d’auto suffisance alimentaire (type 2) et qui dégagent périodiquement des surplus agricoles autre que le riz (la taille des rizières comprises entre 0,5 et 1 hectare). Ces exploitations disposent généralement de quelques têtes de zébus qui leur permettent de fumer les parcelles. Ce type d’EAF n’est également pas confronté aux problèmes de « soudure ». Elles mobilisent occasionnellement de la main d’œuvre extérieure.

· Les EAFs conjoncturellement ou chroniquement déficitaires en riz (type 3),  de petite taille (inférieure à 1 ha), dont certaines disposent de quelques parcelles de rizière (taille est comprise entre 25 et 50 ares), sont confrontées régulièrement à des problèmes de soudure, car elles sont obligées de vendre une partie de leur riz à la récolte en particulier pour rembourser des emprunts (Ces EAFs sont chroniquement endettées). Ces déficits sont compensés soit par des prestations occasionnelles de travail extérieur, soit par la diversification d’activité (artisanat, cultures de contre saison  …). Ces exploitations ne disposent pas de gros bétail;

Le principal métier de l’agriculteur consiste à produire et à gérer des ressources : les services qu’il recherche se rattachent principalement à cette préoccupation. L’objectif commun à l’ensemble des EAF est d’assurer la couverture des exigences alimentaires et de dégager des revenus.

Comment s’expriment les besoins des agriculteurs malgaches

Les demandes de services exprimées par les  paysans sont généralement très concrètes et s’effectuent très souvent dans l’urgence (les conditions de leur environnement ne leur permettent pas de programmer). Les réponses attendues doivent être « simples », rapides, accessibles et disponibles à tout moment. Ces réponses sont difficilement compatibles avec des outils de service fortement administrés.

Même si l’activité de production reste individuelle, la structure des EAFs malgache, leur impose des efforts de mutualisation pour accéder à la plupart des services  (Groupe de contact, Framers Feed School, Groupement, OP,…). 

L’accès des EAF aux services est donc lié à une fonction transversale d’animation généralement jouée par des OP, des ONG ou des projets.  

7.5. Le « cahier des charges » des DRDR

Suite aux travaux menés en mai 2007, le présent document constitue le « cahier des charges » des DRDR. Nous rappellerons que les DRDR sont entendues ici au sens DR + CIR + CDR.

En lien avec la poursuite de la réforme du MAEP, il s’agit d’un outil de clarification des fonctions et tâches des DRDR en cohérence avec les principes directeurs du rôle de l’Etat et les évolutions attendues des rôles et des relations. 

Il revient à chaque DRDR d’adapter ce cahier des charges en fonction des spécificités de sa région et de prioriser les activités à mettre en œuvre en fonction des moyens mobilisables et des acteurs en place. 

Un atelier est prévu pour travailler sur la démarche de mise en œuvre de ce cahier des charges. 

Objectifs et missions de la DRDR : contribuer à la réalisation du MAP pour la partie secteur rural dans sa région

Comme tous les STD, les DRDR sont au service de la réalisation des objectifs nationaux, fixés par le MAP sous forme de défis pour la partie les concernant (le secteur rural dans la région). Ces objectifs ont été précisés dans le PNDR, le PANSA et dans le Master Plan du MAEP. Sur cette base, on peut formaliser les missions et objectifs des DRDR comme suit :

· Mission générale : contribuer activement à la réduction de la pauvreté parmi la population rurale de Madagascar, grâce à une croissance économique soutenue axée sur le marché, contribuer plus particulièrement à la sécurité alimentaire des ménages malgaches. 

· Défis du MAP :

· Sécuriser la propriété foncière

· Améliorer l’accès au financement rural

· Lancer une révolution verte durable

· Promouvoir les activités orientées vers le marché

· Diversifier les activités agricoles

· Accroître la valeur ajoutée agricole et promouvoir l’agrobusiness

· Objectifs du Master Plan :

· Développement de systèmes agricoles, d'élevage et de pêche (de la ferme au marché) axés sur le marché

· Établissement d'un environnement favorisant l’appui au développement rural axé sur le marché

· Développement des aptitudes dans les secteurs publics et privés pour soutenir le développement rural axé sur le marché

· Création d'alliances pour négocier des ressources et identifier des opportunités commerciales nécessaires au développement rural axé sur le marché

C’est dans ce cadre général que s’inscrit l’action des DRDR. Ce cadre est régionalisé, notamment avec les PRDR. Les DRDR doivent contribuer, en lien avec les DC, à la réalisation des objectifs régionaux dans le cadre de leur mission générale. Pour cela ils s’appuient sur leurs propres ressources (humaines, financières, matérielles) et sur les acteurs environnants pour être le plus efficace possible.

Fonctions des Services Régionaux

De par sa taille, sa proximité des réalités locales tout en étant proche du niveau central, la Région a une vocation de « pôle stratégique de développement » (cf. détail dans la partie 3.5). En cohérence avec cette vision, les rôles de chacun et l’organisation générale du MAEP, on peut dire que les Services Régionaux (SR) ont alors une vocation d’ « appui stratégique au développement ». Cela recouvre les fonctions suivantes :

· Elaboration d’une Vision stratégique du DR régional

Le premier rôle des SR c’est de dégager une vision prospective du DR à l’échelle régionale. C’est un rôle logique (et régalien) de l’Etat et donc des SR car ils disposent d’une vision globale des choses (régionale et nationale) et représentent l’intérêt public. Concrètement il s’agit d’analyser les contraintes et opportunités de développement régional, pour dégager une vision stratégique adaptée (objectifs à moyen / long terme, stratégies concrètes, moyens disponibles et recherchés, …) et bien articulée avec les orientations nationales. Cette vision stratégique constituera le fil directeur de l’action des DRDR, elle servira notamment pour travailler avec les CTD dans la conception de leurs plans locaux de développement agricole, avec les OP et TT dans la mobilisation des initiatives locales, avec les entreprises agro-alimentaires, …

Cette vision stratégique couvre l’ensemble du DR (Agriculture, Elevage, Pêche, Foncier, Sécurité Alimentaire). Elle doit intégrer les orientations nationales (prise en compte de la dimension Sécurité Alimentaire, intégration des approches filière et marché, levier de l’agrobusiness, …). Elle doit aussi s’articuler avec la vision globale de l’aménagement du territoire et de la GRN au niveau régional. Elle est actualisée et réorientée en fonction des résultats du suivi-évaluation. 

De ce point de vue, cela implique que les SR soient capables d’analyser les situations régionales, de dégager une vision prospective, d’adapter au niveau régional les grandes stratégies nationales, de les concrétiser en termes d’actions locales.

Il est clair qu’il s’agit d’une fonction aussi importante que complexe.

Concrètement cela recouvre des tâches de :

· conception et suivi-évaluation d’une stratégie régionale de DR,

· système d’information (SI) : organisation et mise en œuvre des systèmes d’information (production, revenus, prix, marchés, …), coordination avec les SI existants (SIRSA, ROR, …), traitement et production d’une information pertinente,

· études régionales sur les points nécessaires (marketing, étude des filières, étude sur l’agro-business, ZIA, etc.),

· concertation avec les acteurs sur la vision régionale du développement.

Cela est du ressort de la DRDR.

Cette fonction est assurée en lien étroit avec : (i) le GTDR, comme source d’information, plate-forme de concertation et outil d’intégration des stratégies dans un cadre élargi de développement rural, (ii) les CTD comme moteur du DR au niveau régional, (iii) les représentants des producteurs (OP, TT) pour intégrer leurs attentes et visions, (iv) les projets-programmes.

· Assistance Technique en matière de DR aux CTD

Comme vu auparavant, les CTD régionales vont devenir progressivement les moteurs du DR avec un rôle de conception / suivi des programmes de développement rural régional, de coordination et mobilisation des acteurs locaux, de maîtrise d’ouvrage de certains programmes d’action (investissements ruraux, appui aux acteurs, intrants, formation agricole, …). Pour les SR cela implique une fonction d’assistance technique aux Régions. Les SR seront amenés à jouer le rôle de « service technique DR » des Régions, à la fois pour les conseiller dans leurs choix de développement et pour mettre en œuvre ou suivre leurs programmes (sur financement des CTD). C’est un rôle logique compte tenu de leur expertise technique et des besoins des CTD. Cela commence par proposer et convaincre les CTD de leur vision du développement régional (cf. vision stratégique précédente). Cela recouvre ensuite : 

· information des CTD sur les orientations et réglementations nationales,

· apport des éléments du système d’information (mise à disposition des informations pertinentes pour la prise de décision), 

· conseil des CTD en matière de stratégie régionale, planification / programmation,

· maîtrise d’ouvrage déléguée ou maîtrise d’œuvre des projets / programmes (lorsque les CTD leur confie un programme d’extension / réhabilitation de PPI, une action d’appui à la structuration, …), 

· suivi des projets / programmes sous tutelle des CTD,

· animation déléguée des actions de coordination / concertation menées par les CTD.

Cela est du ressort à l’échelon régional du DRDR lui-même avec l’appui transversal du service SPRSE et l’appui technique de ses services techniques.

· Coordination, concertation, programmation, pilotage des projets / programmes nationaux au niveau de la région

Parallèlement à l’action des CTD, d’une part l’Etat va continuer d’appuyer le développement rural par des programmes nationaux, d’autre part les acteurs non publics vont prendre en main progressivement les fonctions d’appui à la production, enfin l’Etat doit rester garant d’objectifs d’équité et de sécurité alimentaire qui dépassent le développement économique régional. C’est pourquoi les SR auront aussi à assurer une fonction propre de coordination et concertation, complémentaire au rôle des CTD. De même ils auront à assurer l’articulation efficace des programmes nationaux et régionaux (infrastructures d’envergure nationale, soutien à un sous-secteur peu aidé par la Région, développement d’une filière retenue au plan national, …). Ils auront aussi comme rôle d’identifier les besoins de financements, de les orienter vers des actions complémentaires à la Région.

Concrètement cela recouvre des fonctions de :

· concertation et coordination, en s’appuyant sur les mécanismes existants comme le GTDR et en allant plus loin selon les besoins (concertation / coordination spécifique à une filière ou un groupe d’acteurs),

· identification des besoins de financement, programmation et suivi des actions sur fonds publics,

· pilotage des projets / programmes sur fonds publics (le plus souvent avec les acteurs non publics).

Il s’agit aussi d’une fonction qui implique l’ensemble des équipes de la DRDR, chacun à son niveau. 

Elle se fait en relation avec tous les acteurs du secteur rural, en s’appuyant notamment sur les GTDR.

· Fonctions opérationnelles de terrain

Les fonctions opérationnelles sont principalement le fait des CIR compte tenu de leur positionnement proche du terrain. Aujourd’hui elles sont en partie directement assurées par les SR, faute de personnel ou moyens dans les CIR. A terme, avec le renforcement des CIR, elles ne devraient plus être assurées par les SR qui se concentreront sur le suivi et l’appui aux CIR. Les SR garderont uniquement des tâches opérationnelles comme :

· la délivrance et le suivi des agréments de niveau régional,

· la protection des végétaux pour les aspects dépendant du niveau régional (suivi de la surveillance par les CIR, suivi des remontées au niveau régional, alerte et réactions dans les zones non couvertes par le CNA si une action régionale est nécessaire),

· l’épidémio-surveillance pour les aspects dépendant du niveau régional (consolidation des remontées d’information des CIR, diagnostic si nécessaire et possible à l’échelon régional, intervention et organisation des réactions en cas d’épidémie de niveau régional) ;
· la participation aux travaux du comité régional GRC 

· l’identification et le suivi des ouvrages stratégiques (infrastructures hydroagricoles) si cela dépasse les capacités des CIR,

· la consécration et la conservation foncières et topographiques au niveau régional.

· La délivrance d’agrément de vente de produits vétérinaires et le suivi de leurs activités

·  « Développement institutionnel » : mettre en place une dynamique régionale et contribuer au renforcement de capacités des acteurs

Une autre grande fonction est aussi l’une des plus délicates. Elle touche au « comment faire » avec les différents acteurs pour traduire la vision régionale en actions concrètes et efficaces. C’est un travail au quotidien avec les acteurs environnants (CTD, OP et TT, entreprises privées, projets et programmes, ONG, prestataires privés, organismes de R&D et de formation, …) pour trouver des solutions régionales avec les moyens disponibles pour la mise en œuvre des actions. Comment s’organiser, comment tirer parti au mieux des ressources disponibles, comment travailler ensemble, quels besoins de renforcement, … ? C’est un rôle délicat car il est récent, fait intervenir une multitude d’acteurs, demande de l’imagination et une capacité d’initiative locale, appelle à faire des choix d’allocation de ressources dans un secteur complexe. Certaines DRDR ont déjà commencé à travailler dans ce sens.

Cela recouvre aussi la prise en compte et la traduction des orientations nationales pour que les producteurs évoluent vers une approche marché, que les problématiques soient mieux appréhendées sous l’angle filière, que les investisseurs (agrobusiness) apportent leur contribution au développement régional, …

Il s’agit d’impulser et d’animer des dynamiques régionales à chaque niveau, ainsi que de contribuer au renforcement de capacités des différents groupes d’acteurs pour qu’ils prennent en charge les fonctions attendues. En ce sens les SR sont responsables d’une fonction de « développement institutionnel » du secteur rural.

Concrètement cela recouvre les fonctions de :

· concertation et coordination inter-acteurs sur la façon de travailler ensemble, le développement de partenariats, la mise au point de plateformes communes de travail sur des domaines précis, la définition de la valeur ajoutée possible des DRDR au service des autres acteurs, 

· impulsion volontaire des transferts, en concertation avec les OP / TT, en matière de transferts de gérance vers les AUE, de médecine vétérinaire, CMS, appui-conseil aux éleveurs, pêcheurs, agriculteurs, … ;

· appui à la mise en place des CSA et suivi de leurs actions ;

· renforcement de capacités des acteurs, via :

· information des acteurs sur les dispositions en vigueur (organisation professionnelle, incitations et subventions, normes) ou les opportunités (études filières),

· évolution du cadre réglementaire suffisamment simple, accessible et incitatif (en lien avec les SC et les CTD),

· identification avec les acteurs de leurs besoins de renforcement, orientation des projets / programmes vers ces besoins,

· facilitation des investissements des firmes agroalimentaires (en lien avec les autres STD régionaux),

· facilitation de l’interface R&D / OP et TT,

· participation aux orientations des établissements de formation agricole.

Ces fonctions semblent complexes et délicates si on veut les mener toutes à bien dans tous les secteurs. Néanmoins elles restent faisables si on se concentre sur quelques « chantiers » précis au sein de certaines filières, et si on valorise déjà l’existant (des choses peuvent être déjà être faites avec les moyens actuels).

Bien entendu les SR doivent s’appuyer sur les mécanismes existants, notamment les GTDR, pour aller ensuite plus loin dans l’opérationnel avec les acteurs concernés. La mise en place prochaine des CSA et du FDA seront aussi des leviers importants pour contribuer au développement de capacités des acteurs en ce qui concerne les fonctions d’appui.

Ces fonctions incombent à chaque chef de service régional, dans son secteur, sous la supervision du DRDR.

· Appui-encadrement en matière d’IMF des OP

· Fonctions internes de planification, suivi, gestion des ressources

Enfin les SR assurent des fonctions internes de :

· planification et suivi-évaluation de leurs propres actions (élaboration et suivi des budgets-programmes et PTA par services et CIR),

· gestion des RH de la DRDR : gestion administrative (avancement, congés, …), plans de formation, gestion prévisionnelle des emplois (départs, mutations, recrutement), appui au DR dans les mécanismes d’évaluation et de motivation du personnel,

· gestion des budgets de la DRDR : préparation, exécution et suivi des budgets DRDR,

· gestion des moyens matériels (entretien, logistique, patrimoine).

· gestion des informations liées au DR

Fonctions des CIR / CDR

Le district est un niveau intermédiaire à vocation de coordination opérationnelle et de mise en œuvre de certaines actions qui ne peuvent pas être déconcentrées à l’échelon communal. Les actions / décisions possibles sont détaillées dans la partie 3.5. 

Les CIR / CDR, positionnés au niveau District, ont aussi pour vocation de travailler avec l’échelon communal : Communes, groupements de producteurs, TT (ces acteurs ayant un contact direct avec les producteurs (par l’intermédiaire des Fokontany au besoin).

Cela correspond aux grandes fonctions suivantes :

· Coordination opérationnelle des intervenants

C’est à l’échelon district que peut le mieux se faire la coordination opérationnelle « au quotidien » des différents intervenants (CIR, OP, TT District ou groupements de producteurs, prestataires privés d’appui, ONG, projets et programmes présents à l’échelon District, autres STD ayant un impact dans le DR, et bientôt CSA). 

Cela implique pour les CIR une fonction d’impulsion et d’animation des acteurs du DR, en collaboration avec le GTDR. 

On peut y rattacher deux autres fonctions importantes :

· identifier les investissements inter-communaux qu’il serait intéressant de proposer à des groupes de communes (pistes rurales, marchés, …) ;

· remonter au niveau régional les besoins particuliers du District pour prise en compte dans les PRDR ;

· Assistance technique aux Communes

Les CIR ont aussi, comme les SR, un rôle grandissant d’assistance technique aux CTD, ici au niveau communal. Alors que les régions interviennent sur des grands investissements ou programmes d’appui de dimension régionale, les Communes interviennent sur des investissements et actions d’appui de niveau local. A cette différence près, c’est la même fonction que les CIR vont assurer auprès des Communes :

· information des Communes sur les orientations et réglementations nationales,

· apport des éléments du système d’information (mise à disposition des informations pertinentes pour la prise de décision), 

· conseil des Communes en matière d’investissements et actions communales dans le secteur rural,

· maîtrise d’ouvrage déléguée ou maîtrise d’œuvre des investissements ou actions de la Commune, 

· animation déléguée des actions de coordination / concertation menées par les Communes

· Fonctions opérationnelles de terrain

Ensuite les CIR ont des fonctions opérationnelles, au sens de mettre en œuvre elles-mêmes certaines actions. On peut les regrouper en 3 groupes :

Fonctions régaliennes « classiques » : elles recouvrent les fonctions traditionnelles des DRDR et constituent le noyau dur des fonctions de l’Etat sur le terrain (parce que personne d’autre ne peut les assurer) :

· le contrôle (suivi du respect de la réglementation, constats d’infraction) : 

· contrôle import / export au niveau agricole, phytosanitaire et animal, 

· contrôle qualité des intrants de type semences, produits phytosanitaires, alimentation bétail et aquaculture, …

· contrôle de l’hygiène alimentaire,

· le suivi des normes dans les process de production et de transformation,

· la protection des végétaux sur les zones de foyers endémiques (organisation de la surveillance, suivi des remontées, alerte et réactions dans les zones non couvertes par le CNA),

· l’épidémio-surveillance (consolidation des remontées d’information des VS, diagnostic si possible ou remontée au niveau régional, intervention et organisation des réactions en cas d’épidémie) ;
· la réaction aux situations d’urgence en collaboration avec les Communes et OP / TT,

· la consécration et la conservation foncières et topographiques dans le domaine public.

· L’émission des avis techniques

A noter que le suivi / contrôle / surveillance de la réglementation concernant la pêche et l’aquaculture sont assurés par le CSP et l’ASH (inspection des établissements export), et la lutte anti-acridienne par le CNA.

Fonctions régaliennes « nouvelles » : elles sont induites par le « transfert » des fonctions d’appui aux acteurs non-publics :

· suivi – contrôle des VS (vétérinaires sanitaires)

· suivi des contrats de gérance AUE, 

· suivi – contrôle des GLA,

· suivi des CMS ou CPR sous contrats avec l’Etat,

· suivi des activités des opérateurs vendeurs des produits vétérinaires

Fonctions transitoires : elles sont assurées en l’absence d’acteurs non-publics. Pour les CIR il ne doit pas s’agir d’une priorité et les DRDR doivent travailler en parallèle sur le renforcement de capacités des acteurs non publics (cf. fonctions des SR).

· appui-conseil technique aux producteurs et groupes de producteurs (vulgarisation, diffusion de nouvelles techniques, intrants, …) dans les secteurs pêche, élevage et agri ;

· appui à la structuration des producteurs, dans les secteurs pêche, élevage et agri ;

· médecine vétérinaire en l’absence de VS (vaccinations obligatoires, épidémio-surveillance, bouclage, soins aux animaux),

· gestion des ouvrages hydro-agricoles non stratégiques en l’absence d’AUE (police de l’eau, entretien des périmètres, …) ;

· opérations topo en l’absence de GLA.

Sur le plan opérationnel, les différentes tâches sont principalement assurées par les CIRDR et leurs CDR, les CIR Domaines et CIR Topo, ainsi que les postes de contrôle aux frontières, avec l’appui et le suivi des SR.

Pour le DRDR, qui supervise les CIR, tout le problème est de voir comment équilibrer au mieux ces différents groupes de fonctions opérationnelles dans un contexte de moyens propres limités et de capacités limitées des acteurs non publics. C’est une tâche délicate, surtout avec les objectifs ambitieux fixés par le MAP et les plans nationaux du MAEP.

· Information et système d’information

C’est au niveau CIR que l’information de base peut être collectée (sur le terrain, directement ou via des enquêteurs), sachant que certains domaines sont déjà couverts par d’autres structures (SIRSA, Observatoire du Riz, …), avec comme tâches de :

· collecter ou assurer la remontée des informations nécessaires sur les productions, prix, revenus, surfaces, …, et transmettre au niveau régional ;

C’est aussi au niveau CIR qu’on a un niveau suffisamment déconcentré pour relayer l’information disponible vers les producteurs, directement ou le plus souvent via les Communes, les OP / TT (et demain via les CSA également), ce qui implique de :

· diffuser directement ou via les autres acteurs les évolutions de la réglementation, des normes, des prix, des marchés, les nouveautés techniques, les programmes d’appui, les apports du CSA, les possibilités et procédures FDA, … ;

· Fonctions internes

Enfin les CIR assurent des fonctions internes de management de leurs équipes, planification / suivi (PTA) et gestion de leurs ressources.

7.6. Aperçu rapide des projets / programmes intervenant dans les services agricoles

(extrait du rapport sur les Prestataires de Services)
AROPA : projet d’appui au renforcement des organisations professionnelles et services agricoles

Les objectifs spécifiques du projet de renforcement des organisations professionnelles et services agricoles (AROPA) sont : 

(1) le renforcement des capacités professionnelles des producteurs et de leurs organisations de façon à améliorer leurs compétences techniques en vue de la valorisation durable des systèmes d’exploitation et de leur intégration dans l’environnement économique ; 

(2) la mise en place de mécanismes d’intermédiation (CSA) facilitant la rencontre de la demande et de l’offre de services à travers des interventions permettant de développer des marchés performants ;

(3) la mise en place de mécanismes financiers permettant aux producteurs d’accéder à des ressources pour le financement de services agricoles (FDA/FRDA) et de leurs activités productives (IMF).

Plusieurs composantes et sous composantes se proposent d'intervenir dans le renforcement des capacités de prestataires de services.

Composante 1: Appui à la politique nationale de services aux producteurs

Composante 2 : Appui à la structuration des OPF régionales et de leurs réseaux locaux

Composante 3: Développement de l’intermédiation et des marchés de services

Composante 4 : Accès au financement du développement et des services agricoles

La sous composante 4.2 (Appui au développement des activités des IMF) envisage la possibilité d’octroyer des financements issus du FRDA  visant au développement de l’offre de services financiers et non financiers : offre de services financiers à travers l’extension des réseaux de micro finance et offre de services non financiers à travers l’implantation ou l’extension de prestataires de services non financiers dans la zone de couverture de chaque FRDA :

b) Sous composante 4.2 : Appui au développement des activités des IMF, comprenant:

(i) le financement de l’extension des réseaux de micro finance sur la base d’une sélection effectuée suite à appel à proposition lancée avant le démarrage du projet auprès des institutions de micro finance mutualistes et non mutualistes;

(ii) le financement d’actions diverses en direction des IMF pour la mise en place de produits et services bancaires plus adaptés aux contraintes agricoles (études, ateliers de réflexion, consultance extérieure ponctuelle);

(iii) le financement de l’extension ou de l’implantation de prestataires de services non financiers, y compris le financement des études d’implantation (10 000 $ EU pour 5 prestataires de services non financiers par région).

c) Sous-composante 3.3 : Développement de l’offre de services aux producteurs
(i) Inventaire des prestataires, identification de l’offre et conseil d’accompagnement des OP [...]
(ii) Renforcement des capacités, formation et échanges: Les actions de renforcement des compétences professionnelles des prestataires seront organisées annuellement par les CSA, en collaboration avec la TT (qui se chargera des formations destinées à des groupes de prestataires dépassant le cadre d’un seul district). Ils comprendront: 

(i) des formations et sessions d’échanges, notamment sur le plan technique, organisationnel, de gestion, en fonction des faiblesses qui auront été identifiées, pour faciliter l’accès de ces prestataires à des innovations en lien avec leur activité, ou encore pour faire face à de nouvelles demandes de services identifiées par le CSA; 

(ii) la mise à la disposition d’informations; et 

(iii) la mise à la disposition d’outils méthodologiques et de communication. Les actions de renforcement des compétences favoriseront tout particulièrement les prestataires locaux (organisations professionnelles, techniciens paysans, semi-grossistes et détaillants distributeurs d’intrants, artisans) de façon à contribuer au développement d’une offre de services locale compétente. Une participation aux frais de renforcement des compétences pourra être demandée aux participants.

PSDR - Phase additionnelle 2009 – 2010

Régions d’intervention : zones où l’UE n’apporte pas de FRDA

Prévisions de réalisations physiques

	
	NOMBRE DE SOUSPROJETS

	
	Nb Total SP
	Nb SP ZE
	Nb SP ZNE

	TOTAL Composante A
	2300
	1060
	1240

	A1 Infrastructures
	330
	200
	130

	A11 Aménagement hydro-agricole
	150
	100
	50

	A12 Unités de transformation
	90
	40
	50

	A13 Infrastructures de stockage
	80
	55
	25

	A16 Tuerie
	10
	5
	5

	A2 Sous-projets Production Agricole
	1870
	800
	1070

	A3 Sous-projets Activités Non-agricoles
	100
	60
	40

	A4 Renforcement de capacités des OP
	3800
	2000
	1800

	A42, A43, A45 Renforcement, Prestataires, Environnement
	3300
	1800
	1500

	A46 Recherche appliquée sur demande
	500
	200
	300



Note :   sous-projets zone enclavées ; SP ZNE : sous-projets zones non-enclavées

Même si le PSDR essaiera de réduire l’utilisation des Partenaires stratégiques par  l’intensification de l’implication des ses équipes régionales sur le terrain, il a maintenu les sous composantes A42, A43 et A43 consistant à apporter des renforcements des capacités des prestataires de service surtout en matière d’environnement.

BVPI

Les interventions de BVPI pour cette phase de démarrage sont présentées dans le tableau suivant :

	Sites
	Composantes du projet
	Années

	Vakinankaratra

Amoron i’Mania

Vatovavy-Fitovinany

Atsimo-Atsinanana
	Développement de la production agricole

Protection des sols dans les BV

Renforcement des capacités 
	2006-2011

	Andapa

Marovoay

Sahamaloto (Amparafaravola)

Miarinarivo
	Développement agricole

Développement de l’irrigation

Développement des BV
	2007-2010

	Régions Menabe et Melaky
	Gouvernance locale et sécurisation foncière

Mise en valeur durable de la base productive
	2006-2014

	Périmètre de Manombo-Andoharano

District de Toliara II
	Réhabilitation PI et pistes

Sécurisation foncière

Appui aux agriculteurs
	2008-2014

	Idem que BV Lac I + Imamba-Ivakaka-rive Est 
	Idem que BV Lac I
	2008-2012

	Toutes régions concernées par le PN BVPI
	Formation de diffuseurs

Promotion d’opérations de diffusion

Consolidation des acquis techniques
	2009-2013

	PC 23 et BV dominants

Districts Ambatondrazaka et Amparafaravola

Région Mangoro-Alaotra
	Augmentation des revenus

Amélioration du cadre de vie

Conservation des ressources naturelles
	2008- 2014

	Périmètre du Bas-Mangoky

District de Morombe

Région Atsimo-Andrefana
	Construction d’une nouvelle prise à Bevoay
	2007-2008

	Périmètre du Bas-Mangoky

District de Morombe

Région Atsimo-Andrefana
	Aménagement des extensions du réseau

Structuration paysannale

Sécurisation foncière

Intensification 
	2009-2015


Axe stratégique n° 1 : accroissement de la production sur les PI et les BV environnants

	Résultats
	Activités

	Intensification de la production
	Organisation de la recherche en milieu paysan 

Promotion de paquets technologiques adaptés

Appui aux associations paysannes pour l’accès aux intrants

Appui à la diffusion de semences de bonne qualité

Appui à l’accès au crédit

Appui aux opérations de sécurisation foncière

	Augmentation des superficies cultivées
	Promotion de la double culture sur PI

Récupération de terres actuellement non cultivables

Drainage de bas-fonds

Promotion de l’agriculture industrielle


Le programme BVPI, élabore actuellement son plan d’appuis aux PS qui vont travaille sur les axes stratégiques suivant :                     

Axe stratégique n° 2 : Amélioration de la rémunération du travail des producteurs et diversification des sources de revenus des populations rurales

Stratégie d’amélioration de la rémunération du travail des producteurs

Axe stratégique n° 3 : Pérennisation des infrastructures et valorisation des ressources naturelles

Stratégie de valorisation des ressources naturelles

Ayant adopté un style de structure de gestion de projet légère, la structure régionale de projet (DRDR ou UGP) confie l’exécution et le suivi des actions de terrain à un ou plusieurs partenaires stratégiques chargés, de manière contractuelle, de la mise en œuvre d’une ou plusieurs composantes du projet. Le choix du(des) partenaire(s) stratégique(s) est effectué par appel d’offres parmi des consultants nationaux de compétence reconnue. Chacun des partenaire stratégiques fait lui-même appel à des opérateurs spécialisés (OS) intervenant sous contrat dans les différents domaines d’activités (animation, vulgarisation, SCV, foresterie, structuration, formation, …) et assure la coordination d’ensemble des activités. 

Ces partenariats concernent :

· Les ONG et organismes d’appui (bureaux d’études, associations professionnelles agricoles, …), 

· Les institutions de microfinance rurale,

· Les opérateurs commerciaux (fournisseurs d’intrants et de matériels, industriels du secteur agro-alimentaire), 

· Les institutions publiques ou associatives (FOFIFA, GSDM, …) et

· Les CSA qui seront chargé d’interface entre le projet et les OP

Conformément au principe de pérennisation, les attributions des partenaires stratégiques devront progressivement être transférées aux CTD et à certains partenaires privés ou associatifs, qui assureront ainsi la maîtrise d’ouvrage des appuis financés par le projet. 

PPRR phase 2

Les domaine suivant sont touchés par le financement de la phase 2 du PPRR :

1.
Base productive (Coût de base: USD 1 861 900) :  Les activités du PPRR relatives à la base productive durant la seconde phase incluent notamment: (i) l’augmentation de la production et la diversification de la production agricole, suivant les marchés identifiés, dans les zones couvertes par le PPRR ;

2.
Commercialisation (Coût de base: USD 8 036 800) : Principalement, ce volet consiste à développer et diversifier l’utilisation des CAM qui ne sont que des outils pour la commercialisation /stockage/transformation, notamment pour les intrants agricoles; 

3.
Finances rurales (Coût de base: USD 10 419 900): Les activités du PPRR pour la 2ème phase en matière de finances rurales visent principalement l’accroissement du taux de pénétration de la microfinance en zone rurale par a/ la densification du réseau des caisses OTIV et, b/ l’augmentation du nombre de ‘caisses mixtes’ servant des crédits aux plus vulnérables, et  l’augmentation du nombre de Greniers Communs Villageois et développement des crédits-soudures s’y rattachant. 

	Défis
	Libellé
	Actions du PPRR

	Défi 1
	Sécuriser la propriété foncière 
	a/  Financement des coûts d’installation et d’exploitation d’un Centre de Ressources et d’Information Foncier, de 16 guichets fonciers ;

b/ Financement d’une opération cadastrale. 

	Défi 2
	Améliorer l’accès au financement rural 
	a/  Extension du réseau des caisses OTIV et promotion des ‘caisses mixtes’ groupes d’emprunteurs solidaires parmi les plus vulnérables en milieu rural ; 

b/  Refinancement des caisses partenaires du réseau OTIV pour leur activité de financement des microprojets ;

c/ Financement de l’étude sur la problématique des taux d’intérêt pratiqués par les IMF à Madagascar

	Défi 3
	Lancer une révolution verte durable 
	a/  Aménagements hydro-agricoles ; 

b/  Renforcement des capacités des producteurs par des conseillers agricoles ; 

c/  Introduction de nouvelles spéculations, cultures pour lesquels des débouchés sur les marchés local, national ou international ont déjà été identifiés.

	Défi 4
	Promouvoir les activités orientées vers le marché
	a/  Rapprochement entre les petits producteurs et les opérateurs économiques tournés vers les marchés export ou les marchés locaux/nationaux ;

b/  Financement d’un système d’information sur les marchés ;

c/  Renforcement des capacités des organisations paysannes ;

d/  Financement de la construction de CAM et de GCV ; 

e/  Financement de matériels de transformation de produits agricoles sous forme de microprojets confiés à des OP.

	Défi 5
	Diversifier les activités agricoles 
	a/  Financement des coûts de certification biologique et commerce équitable ;

b/  Partenariat avec le CTHT ; 

c/  Assistance technique pour la diversification des spéculations et la mise en place de nouvelles productions dans les zones du programme.

	Défi 6
	Accroître la valeur ajoutée agricole et promouvoir l’agribusiness 
	a/  Partenariat avec des opérateurs économiques pour assurer le contrôle de qualité ;

b/  Financement des actions de traçabilité des produits ;

c/  Financement du développement de labels et de branding pour les produits de la zone du programme ;

d/  Mise en place des Greniers Communs Villageois permettant le transfert de la plus-value sur les produits agricoles des collecteurs aux producteurs ;

e/  Financement du désenclavement dans les régions, districts et communes rurales (pistes, pistes productives, sentiers).


PROSPERER  

Régions d’intervention :  Analamanga, Itasy, Hte Matsiatra, Vatovavy Fitovinany et Sofia 

PROSPERER est un programme de partenariat public-privé qui vise à promouvoir le dynamisme du secteur informel par sa structuration progressive et son intégration dans des pôles de croissance tant d’activités (filières) que géographiques (pôles régionaux) au moyen de services d’appui externalisés, diversifiés, pérennes et répondants à leurs besoins.

L’objectif général du programme PROSPERER est de promouvoir l’augmentation des revenus par la consolidation de micro-entreprises rurales (MER) aux niveaux local et régional.

Les objectifs spécifiques du programme sont les suivants:

(i) Créer et appuyer un réseau d’organisations professionnelles, de corps de métiers et de fédérations interprofessionnelles qui répondront aux besoins de développement des entreprises rurales;

(ii) Contribuer à l’élaboration d’un cadre institutionnel et de la politique nationale en matière d’appui aux micro-entreprises rurales;

(iii) Améliorer la compétitivité des micro-entreprises rurales pour renforcer les performances des clusters et filières au sein des pôles économiques régionaux;

(iv) Permettre aux entrepreneurs d’accéder à des services financiers et non financiers pérennes ainsi qu’aux marchés, dans un environnement favorable de gestion de risques;

(v) Créer un environnement structurant favorisant la modernisation des filières rurales.
Sur cette base, 48 000 MER seront touchées par le programme comme bénéficiaires directs ou indirects (ciblage des MER par filière: critères spécifiés en DDT1). Plus de 50% des bénéficiaires seront des MER gérées par des femmes. L’ensemble des autres petites entreprises rurales (PER) travaillant dans les filières et clusters appuyés auront également accès aux appuis techniques du programme tout en bénéficiant des effets d’entraînement (amélioration des performances en amont et en aval, marché d’exportation, labellisation, …).

Sur le secteur agricole, il devrait y avoir près de 17 000 MER bénéficiaires dans les filières fruit, légumes, café, production fruit. Sur les filières de produits naturels comme le miel, la pêche et les huiles essentielles, le raphia, la soie, on aura de l’ordre de 21 000 MER bénéficiaires
7.7. Synthèse du rapport d’étude sur les Prestataires de Services

Contexte / problématique

· Un dispositif national d’appui technique aux services aux agriculteurs se met en place sous forme du réseau des CSA qui vise à développer un mécanisme pérenne de demandes / offres de services, appelé à devenir le cœur du dispositif de services aux agriculteurs. Aujourd’hui les CSA sont en place à 50 % environ (50 CSA mis en place sur un objectif de 107 districts ruraux). Parallèlement un mécanisme de financement est en préparation (FDA / Fonds de Développement Agricole) et une stratégie de services aux Agriculteurs est en cours de conception. 

· L’ensemble des outils techniques et financiers sera intégré à terme dans un Sous-Programme (SP) de Services aux Agriculteurs au sein du PSA (Programme Sectoriel Agricole).

· Répondre aux besoins de services des agriculteurs implique aussi de disposer d’une offre de services suffisante, notamment en matière d’intrants, équipements, appui-conseil technique ou de gestion, information technico-économique. Or le réseau actuel des Prestataires de Services (PS) s’avère insuffisant. Et c’est un facteur de blocage important pour la satisfaction des besoins de services des agriculteurs.

· C’est pourquoi le MAEP mène depuis 1 an des réflexions sur cette thématique des Prestataires de Services. Les travaux menés par le groupe de travail « PS » ont permis de mieux cerner le problème, puis une étude a été commandée et pilotée par le MAEP sur ce sujet (étude FARCY / RIVO). 

· L’idée était de l’étude était de (i) mieux connaître le tissu actuel de PS, leurs dynamiques, les faiblesses et priorités de renforcement, (ii) préparer un programme de renforcement où insérer des appuis des partenaires (en cours ou nouveaux).

Principales conclusions de l’étude 

· Une évaluation des PS selon la typologie de services. L’étude a repris la typologie de services déjà élaboré et fait le point des différents groupes de prestataires par type de services (cf. synthèse en annexe). L’étude a mené une analyse plus fine des forces / faiblesses de chaque groupe de PS. A noter que ce champ des services dépasse le seul cadre des domaines couverts par les CSA (il inclut par exemple les services fonciers, la recherche, …, cf. annexe).

· Une diversité d’acteurs et de qualité de services. L’étude confirme la variété des acteurs potentiels comme prestataires de services (firmes privées, petits boutiquiers d’intrants, OP et OIP, centres techniques, myriade d’ONG et bureaux d’étude, …). On voit aussi l’inégalité de la qualité des services offerts et rendus. On peut deviner quelques grandes dynamiques :

· Une myriade de structures type ONG – Bureau d’études (environ 750) qui se montent (et se démontent) souvent en fonction des opportunités souvent liées à des projets limités dans le temps ;

· Des OP / OIP / Centres Techniques qui poursuivent des logiques plus stables et développent des services dans des filières données ;

· Des firmes agro-alimentaires solides et professionnelles, intervenant de façon contractuelle dans des filières précises (tabac, xxx) ;

· Des expériences locales peu coûteuses, souvent réussies mais peu capitalisées (paysans relais ou vulgarisateurs, boutiques d’intrants, …).

· Des logiques particulières dans le domaine de la formation agricole avec des structures travaillant sur le long terme

· Faiblesse actuelle du réseau de PS. L’étude confirme la faiblesse actuelle de l’offre de services en termes de capacité à répondre aujourd’hui à l’ensemble des besoins de services des agriculteurs à Madagascar.

· Le besoin d’une approche filière. Les enseignements de l’étude c’est que les problématiques sont différentes d’une filière à l’autre, et d’une région à l’autre. L’approche des PS doit donc être adaptable selon chaque cas filière / région, ce qui plaide pour une approche souple et adaptée à chaque contexte régional.

· Le besoin de développer des mécanismes de proximité et dans la durée.

· Des projets / programmes en cours ou prévus. L’étude fait aussi le point des projets déjà en cours ou programmés dans le domaine des services agricoles et de l’appui particulier au renforcement de capacité des PS (PSDR, AROPA, GUMS, …).

· Une question de fond : le rôle de l’Etat dans les services agricoles.

Programme de renforcement proposé par l’étude

· Un chantier énorme. Comme souligné par l’étude, remédier aux déficits quantitatifs et qualitatifs de l’offre actuelle de services aux agriculteurs demanderait un programme important de renforcement (l’étude chiffre à 10 Millions d’Euros les besoins totaux, soit environ 500.000 Euros / région).

· Des priorités identifiées. L’étude propose des priorités par couple type de prestataires / type de services agricoles (par exemple renforcer en priorité les OP sur les services liés aux services de productivité et de structuration).

· Priorisation des thèmes de formation : 

· Méthodologie et approches de structuration et de dynamisation des OP

· Vulgarisation de nouvelles techniques répondant aux normes des marchés

· Agrobusiness et technique de négociation

· Préservation de l’environnement et gestion des ressources naturelles

· Renforcement des capacités institutionnelles des PS et amélioration de leur cadre de développement (textes de loi et réglementation les concernant, entreprenariat, marketing, procédures des PTF, …).

· Priorisation des PS cibles. Pour être plus efficace, il s’agit de renforcer en priorité :

· Le type de PS qui ont l’expérience du domaine et sont efficaces dans le secteur concerné

· Le type de PS qui présente une capacité de couverture rapide (tâche d’huile) avec efficacité en matière de changement de comportement des paysans

· Le type de PS qui ont une capacité d’extension vu leur sérieux et professionnalisme (agrémentation)

Proposition de plan d’actions à court / moyen terme

Le renforcement des PS passe par des mesures structurelles de fond (actions à moyen terme = à horizon 5 ans), qu’on peut préparer ou amorcer dans les prochains mois (actions à court terme). Ces mesures à moyen terme touchent (i) à des facteurs structurels (l’environnement des PS) et (ii) à des actions spécifiques de renforcement (programme de renforcement des PS).

Les actions à moyen terme (facteurs structurels)

Si on raisonne à moyen terme, nous pensons que le développement des PS dépend des facteurs structurels suivants qui touchent à leur environnement :

· La clarification du rôle de l’Etat dans chaque type de services et sa mise en application concrète sur le terrain 

· la Stratégie de Services doit appuyer cette clarification ;

· La visibilité et la viabilité économiques des PS et donc l’existence d’un marché des services agricoles, ce qui ne sera assuré qu’avec le développement de mécanismes de financement à grande échelle, accessibles et pérennes :

· cela passera par le développement des IMF et la mise en place du FDA ;

· Un travail de fond pour rapprocher les demandes et les offres :

· c’est le rôle des CSA ou des OP déjà actives dans certaines régions / filières ;

· Une évolution vers des mécanismes contractuels producteurs / prestataires qui feront progressivement évoluer la qualité des services rendus (exigence progressive de qualité des producteurs maîtres d’ouvrage) :

· ce principe devrait être acquis dans la Stratégie de Services et guider progressivement les dispositifs d’appui à venir ;

· La mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Formation Agricole et Rurale (SNFAR) pour assurer à long terme des ressources humaines de qualité. L’étude a été réalisée en 2008. L’élaboration proprement dite de la SNFAR fera l’objet d’un atelier interministériel prévu en juin 2009, suivi d’une rencontre nationale de tous les acteurs en juillet 2009. Echéance prévue en septembre – octobre 2009.

· la SNFAR doit être intégrée et mise en œuvre dans le cadre du PSA. 

Les orientations du programme de renforcement des PS (moyen terme)

L’étude propose une série d’actions de renforcement (sous forme d’un plan à moyen terme) couvrant un large champ de PS par type de services. A notre avis ce plan de renforcement est beaucoup trop lourd et varié pour être faisable (d’une part il évalue les besoins à 10 Millions d’Euros, ce qui semble difficile à réunir sur un thème aussi précis, d’autre part il propose pour beaucoup des ateliers régionaux ou inter-régionaux de formation des PS dont l’efficacité n’est pas garantie et qui pourrait avoir un effet de « saupoudrage » sans réelle articulation avec les besoins réels de chaque région).

C’est pourquoi le programme de renforcement des PS devrait être orienté comme suit :

· Une enveloppe gérée par les acteurs régionaux en fonction des priorités et de l’existant. Chaque région est différente en termes de filières, priorités de services agricoles, acteurs déjà existants, programmes d’appui en cours, … Il serait impossible de décider depuis le niveau central des actions de renforcement des PS. On propose alors que (i) le niveau national définisse des enveloppes financières régionales et donne les priorités nationales (cf. ci-avant sur la priorisation des PS cibles), (ii) le niveau régional décide de l’utilisation exacte de l’enveloppe allouée (en fonction des besoins, priorités, PS existants et programmes d’appui déjà en cours).

· Une enveloppe nationale pour les besoins nationaux de certaines filières. Parallèlement à ce mécanisme d’enveloppe régionale (ci-avant), certaines filières organisées ont besoin d’actions de renforcement des PS à l’échelon national. C’est pourquoi on peut mettre en place un système de double enveloppe : (i) une enveloppe nationale (par ex. 10 ou 20 %) destinée à des actions nationales à définir avec des Organisations filière nationales, (ii) une enveloppe régionale (déjà décrite ci-avant). Cette idée de double enveloppe nationale / régionales correspond d’ailleurs bien à la vocation et aux mécanismes FDA / FRDA.

· Un renforcement intégré dans une approche globale de stratégie de services. Le renforcement des PS n’a de sens que dans une approche plus large du dispositif de services agricoles. Dans cette logique : (i) le renforcement des PS doit être conçu comme une sous-partie de la Stratégie de Services et du Sous-Programme PSA, (ii) c’est au niveau régional que la Stratégie de Services doit être pilotée, ainsi que le programme spécifique PS.

· L’utilisation du FDA / FRDA comme canal de financement. La mise en œuvre du programme PS ne devrait pas être séparée de celle des autres programmes liés aux services agricoles. Il serait alors logiquement rattaché aux mécanismes FDA / FRDA. Le CROA FRDA serait l’instance de priorisation et de sélection des actions de renforcement des PS (ce qui facilitera la cohérence entre les priorités de services agricoles et celles de renforcement des PS).

· Parallèlement, le champ des services abordé par l’étude (comme souhaité par le MAEP) couvre un champ très large (foncier, microfinance, …). Certains de ces services sont déjà couverts par des programmes (par exemple le PNF couvre le foncier, y compris les PS en matière foncière). Il s’agira de voir avec les acteurs concernés comment articuler ces programmes déjà acquis avec la Stratégie de Services : Foncier, Finances, Formation au métier et formation professionnelle, Médecine Vétérinaire, …

Les actions à court terme (prochaines années)

Plusieurs actions peuvent être conduites dans les prochains mois et préparer ou amorcer le travail de renforcement des PS.

MAEP / Conception et décision

· Clarifier le rôle de l’Etat en matière de prestations de services : ce point sera intégré dans le processus en cours d’élaboration de la Stratégie de Services aux Agriculteurs (échéance prévue Août 2009).

· Intégrer le programme de renforcement des PS dans le SP Services Agricoles du PSA sous forme d’orientations nationales laissant une marge de manœuvre aux acteurs régionaux (échéance prévue Août 2009). Sachant qu’on peut avancer sur le terrain (cf. ci-après) tout en préparant le PSA.

CSA / Premières actions pour le développement et la connaissance de l’offre de services

· Appuyer la fonction « développement de l’offre de services » confiée aux CSA. Une première série de CSA est en cours d’opérationnalisation. Une de ses fonctions concerne le développement de l’offre de services. Le CSA l’appuie en (i) mettant à disposition des prestataires des éléments sur les demandes issues des producteurs (type de services, nombre et solvabilité des demandeurs, …), (ii) structurant et groupant les demandes similaires puis en facilitant la mise en relation avec les prestataires correspondants. De plus, dans leur « état des lieux » des services agricoles du District, les CSA vont naturellement affiner les besoins de renforcement des PS de leurs zones. Via les opérateurs d’appui chargés de mettre en place les CSA, une attention particulière sera portée au développement de cette fonction des CSA (échéance démarrage Juillet 2009).

· Informer et recenser les PS dans chaque région. Parallèlement les CSA ont logiquement prévu d’identifier les PS de leur district. On exploitera les éléments de l’étude pour finaliser un modèle de Base de Données (BD) des PS (travail à mener par SACSA en lien avec CITE) et le diffuser pour implantation dans les CSA (SACSA via OA). Ceux-ci pourront utiliser ainsi rapidement un modèle standard (qui sera consolidé au niveau régional et national plus tard). Plus concrètement en termes d’échéances :

· Diffusion de la BD pilote dans les 2 Régions concernées de Haute-Matsiatra et Atsimo-Andrefana (déjà réalisé) ;

· Finalisation des BD types sur les demandes et sur les PS (SACSA + CITE / Juin)

· Formation groupée des CSA opérationnels sur la BD demandes et la BD PS (Opérateurs d’Appui CSA + CITE / Juillet)

· Saisie progressive des PS existants dans les BD CSA, sur la base de la Base de Données PSDR déjà existante en régions (CSA / démarrage Août)
 

· Mise au point puis mise en place d’un système informatique / internet de consultation / mise à jour des BD régionales / nationale (à voir avec AROPA) 

FDA / Orienter le montage du FDA avec une porte ouverte sur le renforcement des PS

· Poser la question du financement des services. Aujourd’hui le PSDR est provisoirement suspendu alors qu’il était l’une des principales sources de financement des services agricoles (et donc des prestataires de services). Des FRDA pilotes sur financement UE se mettent en place mais seulement dans quelques Régions, de même pour d’autres projets comme AROPA. La question se pose de quelle alternative de financement aux services agricoles sur les prochains mois (en attendant la mise en place du FDA national ou de source alternative de financement). La question sera à débattre rapidement au sein du MAEP puis avec les PTF et les OP.

· Intégrer dans les réflexions en cours sur le FDA la possibilité que les FRDA disposent d’une enveloppe régionale pour le renforcement des PS (échéance en attente d’un contexte favorable à l’avancement du dossier FDA).

· Voir au sein des FRDA pilotes UE ou du projet AROPA comment intégrer et tester de premières actions de renforcement des PS.[image: image4.png]
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Madagascar naturellement : Vision 2020


Passage d’une économie de subsistance à une économie de marché»


Prolongement de l’économie rurale vers l’économie industrielle et de service


Augmentation des exportations


Secteur Environnement contribue à « Croissance économique à base élargie »





MAP





Politique Générale de l’Etat





Clarification des missions des Ministères


  





PNDR


Cadre institutionnel plus efficace


Faciliter l’accès au capital et aux facteurs de production,


Sécurité alimentaire, augmenter la production et la transformation agricole,


Préserver et valoriser  les ressources naturelles,


Développer les marchés et les filières











PN2D


Réforme de l’Etat s’appuyant sur la décentralisation/ déconcentration :


.Consolider la décentralisation (CTD efficaces),


. STD en appui au CTD


. Participation citoyenne





PANSA


Insertion des ruraux en situation d’insécurité alimentaire en agissant sur certains leviers :


. Formation initiale et des adultes,


. Accès aux services et aux marchés,


. Sécurité publique et foncière














Politiques sectorielles








Programme sectoriel agricole


Moderniser le secteur agricole


(Sécurisation foncière, accès au financement rural, révolution verte durable, activités orientées vers le marché, diversification, augmentation de la valeur ajoutée)








PAE





Réforme de la fonction publique


Stratégie Nationale de Micro Finance,


Politique Nationale de Nutrition


Politique Nationale de Soutien à l’Emploi,


Politique nationale d’Education non formelle,


Charte des investissements et réforme de la fiscalité locale, 


Stratégie Nationale de Gestion des Risques et des Catastrophes …








PE III


Lettre de politique du secteur environnement,


Politique forestière


Conventions internationales





Révolution Verte


Master Plan


Programme National Foncier,


Lettre de politique rizicole


Lettre de politique BV PI,


Lettre de politique du secteur élevage,


Programme engrais


Stratégies filières


PRDR,…








Services de productivité





. Recherche appliquée


. Infrastructures d’appui à la production ;


. Investissements (Equipements, intrants …) ;


. Conseil technico-économique, information, vulgarisation, formation à la carte, services spécialisés,  contrôle de qualité, … ; 








Sécurisation foncière et conseil juridique





Structuration des filières ;





. Information, concertation ;


. Appui à la négociation commerciale, contractualisation, contrôle de qualité ;


.  Investissements/ infrastructures d’appui à la mise en marché,….





Fonctions transférées ou transférables





Appui à la structuration des producteurs





AMPA





Budget de l’Etat (MAEP), dont FERHA, dont appui PTF





FDA





Incitations fiscales





Secteur bancaire, microfinance et assurances dont appui PTF





Invest. privés dont appuis PTF





Fonctions non transférables





Pilotage sectoriel





. Elaboration  des politiques /stratégies sectorielles ;


. Développement du cadre réglementaire et incitatif ;


. Système d’information et de statistiques sectoriel ;


. Coordination ;


. Contrôle





Politique de formation agricole et rurale





. Plan de formation des cadres MAEP (Plan de formation) ;


. Formation au métier ;


. Formation de conseillers


. Formation de moniteurs et de formateurs ;


. Adaptation des cursus de formation diplômante (IA, vétérinaires, TA…) et recyclage PS;








Fonctions partagées








� Selon les données du Recensement Agricole 2004-2005 MAEP/FAO


� Cette valeur reste standard. La taille des communes et le degré de « méfiance » des communautés villageoises constituent par exemple des facteurs importants pour doser les dispositifs à implanter


� Ces cellules régionales sont complémentaires des CSA qui s’adressent à un public différent (paysans et groupes non membres des OP « faîtières »). 


� Etude sur la formation agricole à Madagascar : Etat des lieux et plan d’action – BEST/MAEP - 2008


� Le « pilotage » est entendu au sens de suivre et orienter la mise en œuvre des programmes d’action.


� Dans la tradition populaire prévoir un risque c’est aussi l’appeler.


� Etude sur la formation agricole à Madagascar : Etat des lieux et plan d’action – BEST/MAEP - 2008


� Les rapports entre le développement agricole et environnement sont ambivalents, et souvent conflictuels. Le MAP et l’Aide Internationale accordent une priorité forte à la préservation ressources naturelles











� Recensement de l’Agriculture (RA) 2004-2005/MAEP/DSI. Cette enquête nationale constitue la base d’information la plus récente et la plus complète décrivant la situation du secteur de la production agricole à Madagascar


� A noter que la méthodo de mise en place des BD PS proposée par l’étude Farcy / Rivo prévoit une phase d’enquêtes de 15 jours avec l’appui d’enquêteurs ponctuels. Dans la pratique cela ne sera possible que plus tard, mais les CSA peuvent déjà commencer à enregistrer les PS qu’ils connaissent.


� A noter aussi que la majeure partie des PS se trouvent au niveau régional, un travail particulier de coordination des CSA d’une même région est à prévoir.


� A noter enfin qu’il y aura une consolidation régionale et nationale des BD PS, et que chaque CSA doit pouvoir enrichir la BD régionale mais aussi y accéder pour enrichir la sienne. Cela pose les questions (i) de l’ancrage régional et national de la BD, (ii) la mise au point d’un système informatique / internet de mise à jour et récupération de la BD.
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